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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2003/113) 

Le President (parte en anglais ) : Je voudrais tout 
d’abord saluer la presence a cette seance du Secretaire 
general, S. E. M. Kofi Annan. 

J’informe egalement les membres du Conseil que 
j’ai repu des representants de la Grece, de la Norvege 
et de la Serbie-Montenegro des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I ’invitation du President, M. Sahovic (Serbie- 
Montenegro) prend place a la table du Conseil; 
M. Vassilakis (Grece) et M. Strommen (Norvege) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel est parvenu le Conseil lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Michael Steiner, 
Representant special du Secretaire general pour le 
Kosovo et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

J’invite M. Steiner a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 


auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures. 

Les membres sont saisis du document 
S/2003/113, qui contient le texte du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

A cette seance, le Conseil de securite entendra le 
compte rendu du Representant special du Secretaire 
general pour le Kosovo et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Steiner. 

M. Steiner (parle en anglais) : Que veulent les 
habitants du Kosovo? La semaine derniere, je me suis 
rendu a Ferizaj, troisieme ville du Kosovo; a Peje, qui 
se trouve au pied des montagnes dans la partie 
occidentale; et a Mitrovica, situee au bord du fleuve 
Ibar, dans la partie nord. 

A Ferizaj, un boulanger travaillant dans une 
cooperative a demande la securite de l’emploi; un 
etudiant a manifesto le desir « qu’il soit mis un terme a 
la corruption afin que je n’aie pas a acheter ma place a 
l’universite ». A Peje, un commerpant m’a dit : « Vous 
devez vaincre le crime ». Et a Mitrovica, un enseignant 
issu d’une minorite a dit : «Je veux pouvoir me 
deplacer a l’interieur du Kosovo sans avoir peur». 
Autrement dit, ce qu’ils veulent, ce sont des emplois, la 
securite et le respect d’une societe multiethnique. 

De nombreuses personnalites politiques sont 
conscientes de cela et oeuvrent d’arrache-pied au sein 
des institutions provisoires du Kosovo. Cependant, je 
suis preoccupe de voir que, a Pristina, d’autres desirent 
de plus en plus de faire entendre leur voix sur le statut 
et les moyens relatifs au statut, et qu’ils ne s’occupent 
pas assez des questions liees a la vie quotidienne. 

Parallelement, le Premier Ministre Zoran Djindjic 
a opere un revirement a Belgrade en lanpant a son tour 
un appel en faveur d’une resolution anticipee sur le 
statut du Kosovo et en demandant le retour de l’Etat 
serbe au Kosovo. Tandis que la communaute 
internationale se concentre sur les normes et sur les 
aspirations des habitants, les milieux politiques portent 
toute leur attention sur la question du statut. 

En parallele avec le revirement de Belgrade, nous 
observons deux evenements antagonistes dans les rangs 
des Serbes du Kosovo. 11 convient de saluer le retour 
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de la Coalition Povratak a l’Assemblee du Kosovo, 
apres un boycott de plusieurs mois. Les interets serbes 
au Kosovo pourront ainsi etre representes au mieux 
dans des institutions legitimes. 

Le deuxieme evenement, qui est la demarche 
unilateral suivie par certains en vue d’etablir une 
union des municipalites serbes dans le nord du Kosovo, 
nuit a ces interets. Cette union repose sur un principe 
monoethnique. Bien qu’elle n’ait aucune valeur 
juridique, elle n’en sape pas moins Taction de 
decentralisation menee par le Conseil de l’Europe, dont 
une mission debutera au Kosovo ce lundi. 

Face a ces evenements, comment la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) releve-t-elle les defis de 2003? Le 
Conseil le sait bien, beaucoup de choses ont ete 
accomplies ces 12 derniers mois. Les Kosovars et la 
communaute internationale peuvent en etre fiers. Mais 
nous devons aller plus loin encore. C’est pourquoi, 
cette annee, nous avons l’intention d’axer nos efforts 
sur les questions suivantes : les normes; les trois 
priorites que sont l’emploi, la securite et la 
concretisation du principe multiethnique; le transfert 
des pouvoirs; l’ouverture d’un dialogue direct entre 
Pristina et Belgrade; et la preparation a l’integration 
europeenne. 

Je commencerai par la question des normes. Pour 
differentes raisons et en presence d’opinions 
divergentes sur la teneur de la resolution, d’aucuns a 
Pristina et a Belgrade semblent desormais s’accorder 
sur le principe « le statut d’abord». Mais, sur le 
terrain, ce qui compte vraiment, c’est que la qualite de 
la vie soit amelioree a travers la mise en oeuvre de 
normes. La mission du Conseil de securite a pu le 
constater par elle-meme lors de sa recente visite. C’est 
egalement ce qui ressort du rapport trimestriel du 
Secretaire general, qui se trouvait au Kosovo en 
novembre. Que ce soit bien clair : le fait que nous nous 
concentrions sur les normes n’exclut en aucun cas 
l’ouverture de negociations directes entre Pristina et 
Belgrade. Bien au contraire, le dialogue avec Belgrade 
constitue l’une des huit normes recherchees. Comme 
l’a dit le Secretaire general, le dialogue autour des 
questions qui relevent de l’interet mutuel devrait 
commencer le plus tot possible. 

Le court document que les membres vont recevoir 
est destine a servir de point de repere pour mesurer les 
resultats auxquels nous parviendrons s’agissant des 


jalons et ce, sur une base trimestrielle. 11 resume la 
maniere dont nous souhaitons rendre ce processus 
operationnel. 

Bien qu’il y ait un accord general sur les 
objectifs, les institutions du Kosovo ne se sont pas 
encore engagees avec suffisamment de rigueur 
s’agissant des jalons. Plusieurs hommes politiques 
albanais du Kosovo ont declare que le Kosovo avait 
deja mis en place ces normes. Un haut responsable a 
affirme en public que le Kosovo avait « depasse les 
pays de cette region, s’agissant de son approche en 
matiere de retours, de droits de propriety et de liberte 
de circulation ». 

Les normes a atteindre doivent, bien entendu, etre 
realistes et mises en place en fonction de la situation 
qui prevaut dans la region. II serait tout a fait injuste de 
comparer le Kosovo avec la Suisse, par exemple. 
Cependant, comme la mission du Conseil de securite 
l’a mis en avant au mois de decembre, le Kosovo a 
encore beaucoup a faire avant de disposer d’institutions 
democratiques veritablement operationnelles et d’etre 
une societe ou les minorites peuvent pleinement 
participer au processus democratique. Bien 
evidemment, nous n’attendons pas de ces institutions 
qu’elles soient efficaces dans des domaines pour 
lesquels elles ne disposent pas encore d’instruments. 
Toutefois, les figures publiques peuvent et doivent etre 
tenues responsables de l’effort continu qui doit etre 
fourni pour promouvoir les valeurs de l’Etat de droit, 
par exemple. Nous attendons d’elles qu’elles prennent 
une position claire contre la criminalite, qu’elles 
s’abstiennent de toutes declarations inflammatoires et 
qu’elles incitent le public a cooperer avec la police et 
les tribunaux. 

L’acceptation tacite de la criminalite et de la 
corruption doit cesser. Avec l’appui du Conseil, 
j’espere que nous pourrons convaincre les dirigeants 
politiques et la societe du Kosovo de considerer le 
tableau de reference comme un defi positif. II faut que 
les institutions du Kosovo relevent ce defi. II faut 
qu’elles comprennent que la mise en oeuvre de ces 
normes permettra de convaincre la communaute 
internationale que le Kosovo est pret pour une 
autonomie substantielle. L’application pleine et entiere 
de ces normes est aussi indispensable pour eliminer les 
causes de tout nouveau conflit et pour faire du Kosovo 
une societe europeenne normale. 
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Je voudrais egalement indiquer que de nombreux 
hommes politiques, figures publiques et journalistes au 
Kosovo appuient fortement cette maniere d’envisager 
les choses. Leur point de vue est encourageant. 

S’agissant des priorites pour 2003, la strategic de 
la MINUK consiste a se concentrer sur les normes a 
mettre en place pour permettre une vie decente au 
Kosovo et sur les aspirations veritables de la 
population. Je me concentrerai a present sur les 
priorites pour 2003. La premiere d’entre elles est la 
criminalite. Les taux de criminalite ont diminue de 
maniere significative en 2002. Le nombre de meurtres, 
l’an passe, a ete reduit de moitie par rapport a 2001, et 
plus de 80 % de ces meurtres ont ete elucides. 
Cependant, le Kosovo, au debut de cette annee, a ete 
ebranle par une nouvelle vague de violence et 
d’assassinats. En l’espace de quatre semaines, il y a eu 
trois attentats a la voiture piegee. Ces derniers mois, il 
y a egalement eu plusieurs assassinats de personnalites 
eminentes. Certaines des victimes etaient des temoins 
dans des affaires jugees au Tribunal de La Haye ou 
dans des affaires de crime organise. 

Personne n’est au-dessus des lois. Nous 
intensifions notre lutte contre la criminalite organisee, 
la corruption et la violence a connotation politique et 
ethnique. Les membres du Service de police du Kosovo 
utilisent leurs nouvelles competences pour participer 
aux domaines les plus sensibles de la lutte contre la 
criminalite organisee. Ils vont apporter leur 
connaissance des reseaux criminels au Kosovo et dans 
la region. Jeudi dernier, j’ai pu constater au 
commissariat de police de Pec que les reseaux mis en 
place fonctionnent. Je suis heureux egalement que des 
membres de la Guardia di Finanza italienne aient 
commence a travailler avec le nouveau Groupe 
d’enquetes financieres afin de lutter contre la 
corruption et la fraude. 

La deuxieme priorite est l’economie. Le chomage 
reste notre preoccupation premiere. Toutefois, on ne 
pourra creer d’emplois en se bornant a attirer 
l’investissement. Et les investissements ne se 
materialiseront que lorsque les investisseurs seront surs 
qu’ils ne perdront pas leur argent. Ceci ne sera le cas 
qu’une fois qu’ils pourront compter sur le systeme 
juridique et faire confiance aux institutions et qu’une 
fois que la liberte de circulation et les droits de 
propriete seront garantis. En d’autres termes, une fois 
qu’on aura mis en place les normes permettant le 
fonctionnement d’une societe democratique. 


Aux cotes du Gouvernement, je vais m’efforcer 
de faire tout le possible pour mettre en place un 
systeme juridique, les institutions ainsi que les 
fondements des droits de propriete necessaires pour 
susciter la confiance des investisseurs. Sur ce point, le 
processus de privatisation sera fondamental. Nous 
devons egalement faciliter la tache des entreprises qui 
souhaitent investir au Kosovo. A cet effet, nous allons 
ouvrir un bureau qui permettra aux investisseurs 
d’effectuer rapidement toutes les procedures 
d’enregistrement et les procedures legales necessaires. 
D’une certaine faqon, il s’agira d’un guichet 
d’investissement unique. 

La troisieme priorite a trait a la pluriethnicite. Je 
suis inquiet de voir que les Albanais du Kosovo, les 
Serbes du Kosovo ainsi que Belgrade definissent leurs 
interets politiques suivant leur appartenance ethnique. 
Nous ne pouvons permettre que des structures 
fonctionnent en parallele. C’est aussi pour cette raison 
que nous avons etabli une administration de la MINUK 
a Mitrovica, le 25 novembre dernier, et que nous 
introduisons egalement le Service de police du Kosovo 
dans le nord de la ville. Cependant, il reste encore 
beaucoup a faire. Apres trois annees et demie durant 
lesquelles nous n’avons eu aucune nouvelle de cette 
zone, hormis de la part des « personnes surveillant le 
pont», la communaute internationale a etabli son 
controle. 

S’agissant de Mitrovica, Belgrade a fait preuve 
de cooperation, mais dans d’autres secteurs elle 
continue d’apporter son appui a des structures 

paralleles qui operent sur une base monoethnique. Tout 
en insistant sur le fait que le Kosovo fait partie de la 
Serbie, Belgrade, en realite, se concentre 

exclusivement sur les interets de seulement 10 % de la 
population du Kosovo. 

Mais la communaute albanaise majoritaire au 
Kosovo a quant a elle aussi echoue s’agissant de faire 
siens les interets de la communaute serbe et des autres 
minorites. Les minorites continuent d’etre harcelees. 
Elies ont peur de circuler librement a travers le 
Kosovo. Elles n’ont souvent pas acces a l’education, au 
systeme de sante publique, aux services d’utilite 
publique et a l’emploi. A la MINUK, nous travaillons 
de toute notre energie a creer des conditions qui 
permettront un accroissement des retours. Nous 
sommes convaincus qu’en 2003 davantage de retours 
seront possibles. Mais les droits des minorites et le 
droit au retour doivent etre egalement appuyes par les 
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institutions provisoires, au moyen de budgets 
appropries et de programmes concrets. Le Kosovo doit 
prouver qu’il met en place une societe pluriethnique ou 
chaque Kosovar, quelle que soit son origine ethnique, 
peut vivre dans la securite et la dignite. 

Je passe maintenant a la question du transfert de 
pouvoir. II est positif que l’Assemblee et les autres 
institutions desirent assumer des responsabilites. Je 
suis pret a transferer, d’ici la fin de l’annee, toutes les 
competences que je peux legalement transferer aux 
institutions provisoires. Cependant, ces institutions 
doivent progresser selon les jalons qui ont ete arretes et 
montrer qu’elles ont les capacites d’assumer des 
responsabilites supplementaires - elles doivent 
veritablement accomplir quelque chose. 

Les municipalites disposent maintenant d’une 
experience de plus de deux annees dans la gestion des 
affaires locales. Nous serons bientot prets a transferer 
pleinement les responsabilites executives aux 
municipalites les plus efficaces et a nous contenter 
d’une fonction de suivi et de controle. 

Sur un plan central, la MINUK effectue une etude 
sur la maniere dont nous avons transfere les 
responsabilites reelles dans certaines des regions ou le 
transfert a deja eu lieu. Nous allons egalement nous 
efforcer d’identifier, de concert avec les institutions 
provisoires, tous les autres domaines pour lesquels on 
peut proceder au transfert des cette annee. Nous 
coopererons avec les institutions afin de voir de quelle 
faqon ce transfert peut etre realise au mieux. Notre 
principe sera celui de l’autonomisation effective. II est 
cependant important que le transfert d’autorite ne 
donne pas l’impression que la communaute 
internationale abandonne les structures politiques du 
Kosovo et perde ainsi de vue la resolution 1242 (1999). 

Un an a peine s’est ecoule depuis que le 
Gouvernement a ete mis en place. II n’existe toujours 
pas de veritable systeme de controle mutuel entre les 
branches executive, legislative et judiciaire et les 
medias. Les moyens dont disposent les minorites pour 
leur protection demeurent insuffisants dans toutes les 
institutions. Le Gouvernement a lui-meme sollicite la 
poursuite de notre appui. Malgre nos propres 
insuffisances - puisque la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
commet certainement des erreurs nous continuons 
d’etre indispensables au Kosovo. 


En outre, il y a un certain nombre de competences 
que je ne peux transferer completement aux institutions 
locales. J’ai ete mandate pour etre le garant de l’egalite 
des droits et de l’application d’un traitement egal aux 
minorites. Ensemble avec la Force de paix au Kosovo 
(KFOR), je suis responsable de la securite et de l’ordre 
civil, et je conserverai mes pouvoirs en matiere de 
relations exterieures. 

Je ne crois pas que 2003 est le moment approprie 
pour regler definitivement le statut du Kosovo. Mais le 
moment est venu de jeter les bases du processus 
politique qui permettra au bout du compte de definir le 
statut. Le dialogue entre Pristina et Belgrade sur des 
questions pratiques d’interet mutuel est necessaire en 
soi et permettra de faire avancer le dialogue jusqu’au 
bout. En effet, le paragraphe 11 e) de la resolution 
1244 (1999) me donne pour mandat de promouvoir ce 
processus. 

II est tout a fait essentiel que le Conseil de 
securite de l’ONU, representant de 1’ensemble de la 
communaute internationale, reste charge du Kosovo 
jusqu’a ce que l’objectif principal enonce dans la 
resolution 1244 (1999) soit realise. Dans le meme 
temps, le Kosovo doit egalement se preparer au 
processus de 1’integration europeenne ensemble avec 
ses voisins de la region. 

L’Union europeenne devrait ebaucher les grandes 
lignes d’une strategie plus energique concernant les 
Balkans lors de son Sommet de Thessaloniki le 21 juin. 
Dans sa lettre a la presidence grecque et a la prochaine 
presidence italienne de l’Union europeenne, le 
President de la Commission Romano Prodi appelle a 
un engagement politique plus ferme de l’Union 
europeenne et a une perspective d’adhesion claire et 
sans equivoque. Lors d’une reunion la semaine 
derniere a Bruxelles des representants internationaux 
de la region avec le Haut Representant Javier Solan et 
le Commissaire Chris Patten, nous avons tous 
considere que ceci etait essentiel pour notre reussite. 

Cependant, tout engagement de la communaute 
internationale doit aller de pair avec un engagement 
egal de nos partenaires locaux dans le respect des 
normes - les normes de fonctionnement d’une societe 
democratique. 

Pour terminer, que veut la population du Kosovo? 
Quelles sont nos priorites? Les emplois, la securite, et 
la plurality des appartenances ethniques. C’est ce que 
constituent les normes. C’est ce que veut la 
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communaute internationale. Et c’est ce que veut le 
peuple du Kosovo. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
Michael Steiner pour son expose tres interessant et 
complet. 

M. Duclos (France) : Je voudrais, bien sur, 
remercier tout d’abord, M. Steiner pour sa 
presentation, son expose complet du rapport excellent 
du Secretaire general que je remercie d’avoir ete parmi 
nous au debut de cette seance. 

Ces differents elements permettent au Conseil de 
disposer d’une image claire de la situation au Kosovo, 
deux mois apres la mission qu’il y a effectuee. 

Je voudrais dire ici a titre liminaire que la 
presidence de 1’Union europeenne prononcera tout a 
l’heure une declaration. Je m’associe naturellement 
totalement a cette intervention. 

Je me contenterai done d’insister sur trois points. 

Premierement, nous sommes preoccupes par les 
declarations et initiatives unilaterales prises par 
certains au Kosovo et dans la region sur l’avenir du 
Kosovo. Ces declarations et initiatives menacent de 
destabiliser la situation sur place mais aussi dans 
l’ensemble des Balkans. Nous condamnons en 
particulier le projet de certains membres de 
l’Assemblee du Kosovo de faire adopter une 
declaration sur le statut futur de cette province en 
contradiction avec la resolution 1244 (1999). 

Deuxiemement, ces evolutions qui ne constituent 
certainement pas le signal de responsabilite attendu par 
la communaute internationale ne font que renforcer 
notre engagement en faveur de la realisation des 
criteres devaluation. La satisfaction de ces criteres 
constitue un prealable avant que la question du statut 
final puisse etre posee valablement et conformement a 
la resolution 1244 (1999). 

Nous remercions a cet egard le Representant 
special du Secretaire general pour la presentation 
precise qu’il vient de faire sur les modalites de mise en 
oeuvre de ces normes. Nous soutenons tout 
particulierement les efforts qui pourront etre faits dans 
le domaine de l’Etat de droit qui va de pair avec la 
democratic. 

Troisiemement, enfin, nous souhaitons apporter 
notre soutien a Faction du Representant special du 
Secretaire general. Nous marquons notre soutien aux 


priorites qu’il a definies. La lutte contre la criminalite, 
la relance economique et l’edification d’une societe 
multiethnique. 

A cet egard, nous soulignons l’importance de la 
poursuite des efforts pour le retour ordonne des 
refugies et des personnes deplacees. Nous appuyons 
son engagement pour developper le dialogue avec les 
autorites de Belgrade sur la base du principe de la 
cooperation sans ingerence et son appel a une 
concertation directe entre Belgrade et Pristina sur des 
questions d’interet pratique. 

Permettez-moi de terminer mon propos en 
appelant l’ensemble des elus des institutions 
autonomes a unir tous leurs efforts pour l’edification 
d’un Kosovo moderne, multiethnique et democratique, 
conformement aux criteres etablis par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et dans l’interet de tous les habitants 
du Kosovo. 

C’est cette demarche qui doit prevaloir au lieu de 
se perdre dans des initiatives intempestives et vaines 
qui ne peuvent que les isoler du reste de la region, les 
eloigner de l’Europe et compromettre le soutien de la 
communaute internationale. 

M. Thomson (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Comme mon collegue de la France, je me felicite du 
fait que le Secretaire general a pu etre present au debut 
de la seance, et je le remercie de son rapport. Je suis 
reconnaissant a Michael Steiner pour l’expose clair et 
utile qu’il a donne et j’associe egalement ma 
delegation a la declaration de l’Union europeenne qui 
sera prononcee par notre collegue de la Grece plus tard 
dans la matinee. 

Je voudrais egalement adresser mes 
remerciements a la Norvege et en particulier a 
l’Ambassadeur Kolby pour le role qu’ils ont joue Fan 
dernier, notamment au sein de la mission que le 
Conseil a effectuee dans la region. 

Nous reiterons notre appui aux priorites fixees 
par Michael Steiner, le plus recemment dans son 
allocution televisee au Kosovo le 20 janvier dernier, en 
particulier son rappel du principe « les normes avant le 
statut», et la necessity pour toutes les parties au 
Kosovo de travailler avec plus de serieux. 

La Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et Michael Steiner 
a sa tete ont accompli de nombreuses realisations au 
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cours des trois derniers mois : la consolidation de 
l’autorite de la MINUK dans tout le Kosovo; 
1’augmentation du nombre des juges appartenant aux 
minorites, l’adoption de mesures par le Service de 
police du Kosovo afin d’assumer la responsabilite de 
certaines activites en matiere de maintien de l’ordre; le 
renforcement du sentiment de securite dans les rues 
ainsi que le passage facilite des ponts dans Mitrovica. 
Mais nous devons admettre que nous sommes encore 
loin d’avoir atteint l’objectif caresse par le Conseil de 
securite d’un Kosovo multiethnique, lequel pourrait 
prendre sa place au sein de l’Europe au meme titre que 
les autres pays des Balkans. 

Donnons plutot quelques exemples : le cycle de 
violence recent, dont des tentatives d’assassinat et des 
assassinats reussis, et les attaques contre des eglises 
orthodoxes. On a l’impression que les extremistes 
locaux pensent pouvoir agir en toute impunite. 11s ne le 
peuvent pas et il ne faut pas qu’ils le puissent : les 
dirigeants locaux doivent condamner tous les actes de 
violence de ce type et appuyer les efforts de la 
MINUK, de la police et du Service de police du 
Kosovo afin de stopper cet extremisme egoiste qui nuit 
au developpement du Kosovo et empeche les gens 
normaux au Kosovo de mener une vie normale. Nous 
demandons egalement a la MINUK et a la KFOR de 
s’attaquer aux racines de cet extremisme. 

Deuxiemement, les institutions provisoires a tous 
les niveaux doivent egalement cooperer avec le 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie et 
avec la MINUK a chaque fois que des personnes sont 
mises en accusation. Le respect des ordonnances du 
Tribunal est un engagement international et il sera 
important que le Kosovo fasse la preuve de sa maturite 
politique et de son souci d’agir dans le respect des 
valeurs de TUnion europeenne. 

Troisiemement, il y a encore du chemin a faire en 
ce qui concerne la mise en place d’une fonction 
publique multiethnique. Pres de 60 % des postes de 
hauts fonctionnaires n’etaient pas encore pourvus a la 
fin de 2002. Il faudra un travail de longue haleine pour 
obtenir des resultats. La mission du Conseil a montre 
que toutes les parties concernees devraient y mettre du 
leur si Ton veut pouvoir ameliorer les resultats obtenus 
en 2003. 

Ma delegation se felicite de l’intention de la 
MINUK, confirmee ici ce matin par Michael Steiner, 
de transferer davantage de competences aux 


institutions provisoires, et nous invitons la MINUK a 
poursuivre dans cette voie. Toutefois, le pouvoir 
s’accompagne de certaines responsabilites. Toutes les 
parties doivent travailler dans le cadre du principe de la 
priorite des normes sur le statut. Toutes les parties 
doivent montrer qu’elles s’efforcent d’atteindre les 
normes europeennes. C’est ainsi que Ton pourra 
realiser les trois principals priorites soulignees a juste 
titre par M. Steiner. Toutes les parties doivent montrer 
qu’elles peuvent s’acquitter de leurs engagements dans 
le Cadre constitutionnel actuel avant que des 
negociations puissent etre engagees sur le statut. Toute 
tentative de prejuger le statut definitif soit en faisant 
des declarations a Pristina ou a Belgrade soit en 
transformant le Corps de protection du Kosovo en 
armee serait inacceptable. Le Kosovo doit montrer 
qu’il prend au serieux la gestion de ses propres affaires 
et la participation a part entiere des communautes 
minoritaires au Gouvernement. A l’inverse, ces 
minorites doivent montrer qu’elles sont determinees a 
oeuvrer a l’avenir du Kosovo. 

Aucun progres ne pourra etre realise sur la voie 
d’un statut definitif s’il n’y a pas de dialogue entre les 
institutions provisoires et le Gouvernement de 
Belgrade. Le dialogue, dans un premier temps, devra 
mettre l’accent sur les questions concretes qui ont une 
incidence directe sur la vie quotidienne de la 
population du Kosovo ainsi que des personnes 
deplacees restees hors du Kosovo. Une question clef, a 
cet egard, sera la primaute du droit et la lutte contre la 
criminalite organisee, comme on l’a souligne lors de la 
conference de Londres du 25 novembre dernier sur 
cette question. Un tel dialogue permettra, s’il est mene 
dans un cadre positif, dans un cadre de cooperation, de 
creer un climat de confiance mutuelle pour pouvoir 
passer ensuite a des questions plus ambitieuses sur 
l’avenir du Kosovo. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Je voudrais tout d’abord 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
cette reunion du Conseil sur le Kosovo. Mes 
remerciements s’adressent egalement a Michael 
Steiner, pour son expose, comme d’habitude 
extremement detaille et precis, qui nous dresse un 
tableau sans complaisance mais sans pessimisme 
inutile de la situation au Kosovo, ainsi qu’a la presence 
du Secretaire general, au debut de notre seance. 

Notre reunion a lieu deux mois apres la mission 
du Conseil au Kosovo. Je crois que tous les 
participants de la mission ont pu voir a quel point cette 
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mission etait une bonne idee. Et je tiens a remercier 
tout specialement de cette initiative l’Ambassadeur 
Peter Kolby, de la Norvege, de la faqon dont il a 
conduit cette mission. 

Pays associe a l’Union europeenne, la Bulgarie se 
rallie pleinement a la declaration qui sera bientot 
prononcee par le representant de la Grece au nom de 
l’Union europeenne. Je me limiterai done a quelques 
brefs commentaires a titre national. 

La Bulgarie est convaincue que l’excellent travail 
realise par la Mission des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK) et M. Steiner et le transfert des 
responsabilites aux institutions autonomes provisoires 
doivent continuer exactement de la maniere que vient 
de decrire M. Steiner. Le Cadre constitutionnel est 
notre repere et les criteres de reference qui garantissent 
la dynamique necessaire a ce processus y sont tous 
contenus. Pour que ce processus de transfert soit un 
succes, il importe que les institutions kosovares 
continuent d’elargir leurs capacites d’administration et 
de gestion en veillant a ce que la participation des 
differents groupes ethniques soit equitable. L’ensemble 
des regies de procedure reglementant le 
fonctionnement de 1’administration est indispensable. 

Les orateurs qui m’ont precede ont parle de 
certains actes, de certaines idees, et de certains 
responsables politiques, y compris du representant de 
l’Assemblee du Kosovo et du Gouvernement kosovar 
- mais aussi d’autres - ayant outrepasse les pouvoirs 
qui leur sont conferes dans le Cadre constitutionnel et 
assume des pouvoirs qui relevent de la competence du 
Representant special. Ces tentatives preoccupent la 
Bulgarie. Nous continuons de penser que la politique 
elaboree par l’ONU de priorite des normes sur le statut, 
sur la base des criteres de reference est une condition 
sine qua non d’un reglement durable du probleme 
Kosovar. A l’instar des orateurs qui m’ont precede, 
nous trouvons que toutes ces tentatives sont de nature a 
destabiliser le Kosovo et ne permettent pas a la 
communaute internationale de proceder au reglement 
du probleme dans le cadre de la resolution 1244 
(1999). 

La Bulgarie est egalement preoccupee par les 
actes de violence auxquels nous avons assiste ces 
derniers temps, notamment contre des eglises 
orthodoxes - l’Ambassadeur Thomson vient d’en 
parler. Ces actes de violence doivent cesser. Ils sont de 


nature a decourager la communaute serbe de s’integrer 
dans la vie du Kosovo. 

L’idee du retour de representants militaires et de 
policiers serbes au Kosovo n’est pas, a notre avis, de 
nature a contribuer a la stabilisation de la situation et 
pourrait avoir des consequences difficilement 
previsibles. La Bulgarie pense qu’aussi bien les 
autorites de Belgrade que celles de Pristina doivent 
s’abstenir d’actions politiques precipitees qui ne 
pourraient qu’aggraver la situation et destabiliser le 
Kosovo. 

La Bulgarie se felicite de l’etablissement de la 
MINUK dans le nord de Mitrovica. Ce fait represente 
un signe positif susceptible d’ameliorer la vie dans 
cette ville et dans la region tout entiere. 

Le dialogue entre les autorites de Pristina et 
cedes de Belgrade doit etre renforce - Michael Steiner 
en a parle. Il doit porter sur les questions pratiques qui 
peuvent ameliorer la vie quotidienne des Kosovars et 
creer ainsi le climat d’une solution durable du 
probleme. Nous nous felicitons egalement des resultats 
atteints dans le dialogue entre les autorites de Belgrade 
et la MINUK. 

La Bulgarie appuie sans reserve les efforts que 
deploie le Representant special pour lutter contre le 
crime organise et le trafic d’etres humains, et pour 
aider le Kosovo a relancer son economie. Comme l’a 
dit Michael Steiner tout a l’heure, ce qui interesse les 
Kosovars, c’est l’amelioration de leur vie quotidienne. 
C’est la ou la communaute internationale est attendue, 
c’est la ou la reussite ou non des efforts du Conseil de 
securite et de la communaute internationale pourra etre 
mesuree. De ce point de vue, mon pays estime que le 
Kosovo n’a pas encore atteint le niveau de 
developpement economique et social, mais aussi 
politique, qui lui permettrait d’envisager le probleme 
du statut definitif dans un horizon immediat. Dans ce 
contexte, la presence de la MINUK et de la KFOR au 
Kosovo continue d’etre un facteur clef pour la stabilite 
et une garantie de paix et de stabilite. 

La Bulgarie continuera a participer aux 
operations de paix au Kosovo et continuera d’oeuvrer 
dans le cadre de la region pour que ce probleme soit 
traite avec le plus grand soin. Pendant l’annee 2003, il 
conviendra de veiller encore davantage a regler les 
problemes relatifs a l’economie parallele, au crime 
organise et a la corruption. 
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Je voudrais mentionner egalement l’importance 
que mon pays attache aux aspects regionaux de la 
question kosovar qui revet une importance primordiale 
pour les pays de la region. La Bulgarie voudrait 
reaffirmer sa position, a savoir que la realisation de 
projets regionaux d’infrastructure, notamment dans les 
domaines des telecommunications et des transports, est 
la vraie reponse, non seulement aux problemes du 
Kosovo, mais aussi a ceux de la region dans son 
ensemble. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : Je voudrais avant tout remercier le 
Secretaire general de son rapport sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), et remercier bien sur egalement le 
Representant special du Secretaire general, M. Michael 
Steiner, pour sa presence parmi nous, et pour le rapport 
opportun et precis qu’il nous a presente sur la situation 
sur le terrain. 

Je voudrais faire porter mes observations 
essentiellement sur le rapport du Secretaire general 
(S/2003/113) et ce, dans l’optique et la perspective de 
la mission menee par le Conseil de securite au Kosovo 
et a Belgrade en decembre dernier. A cet egard, je 
m’associe a d’autres delegations pour remercier 
l’Ambassadeur Kolby, de la Norvege, pays qui etait 
alors membre du Conseil de securite, d’avoir organise 
et dirige cette mission avec un grand succes. 

Ma delegation prend note avec approbation des 
objectifs que nous a enonces M. Michael Steiner, 
objectifs qui constituent le pivot de ses efforts au 
Kosovo et de la tache qu’il y accomplit et qui consiste 
a creer des emplois, a mettre en place des conditions de 
securite pleine et entiere, et bien entendu, a etablir une 
societe pluriethnique. 

A cet egard, et compte tenu de ce que fait l’ONU 
au Kosovo, il y a sans aucun doute eu des progres que 
nous ne pouvons nier, des progres dans l’application de 
la resolution 1244 (1999). On notera en particulier les 
progres realises dans les processus electoraux de 
novembre 2001 et d’octobre 2002, ainsi que la creation 
d’institutions provisoires d’administration autonome et 
de nouvelles assemblees municipales, ce qui constitue 
un exercice de democratie et la base d’une nouvelle 
maturite politique dans cette societe qui a connu tant 
de violence. 

Le processus de transfert des responsabilites aux 
institutions locales est un element encourageant, tout 


comme l’extension de l’autorite de la MINUK au nord 
de Mitrovica et la nomination de juges et de procureurs 
appartenant aux minorites dans le systeme judiciaire du 
Kosovo, ceci etant le resultat du dialogue avec les 
autorites de Yougoslavie, c’est-a-dire aujourd’hui la 
Serbie et le Montenegro. 

L’etat de droit est une composante fondamentale 
de l’instauration de la stabilite, de la securite et du 
developpement economique au Kosovo. C’est pourquoi 
ma delegation se felicite des progres realises dans ce 
domaine, telles la reduction, en 2002, des indices de 
criminalite et les mesures adoptees par les services de 
police du Kosovo et le systeme judiciaire pour rendre 
ces institutions pluriethniques et les doter d’un 
personnel qualifie. 

Toutefois, nous sommes profondement 
preoccupes par la violence recemment survenue au sein 
de la communaute albanaise du Kosovo pour des 
raisons apparemment politiques, et aussi par les 
agressions dirigees contre les communautes 
minoritaires, en particulier contre la minorite serbe, ce 
qui constitue des obstacles graves a l’instauration de 
l’etat de droit. A cet egard, nous pensons que les 
messages des dirigeants kosovars rejetant le crime 
politique ainsi que les manifestations populaires dans 
ce domaine represented des facteurs positifs dans la 
creation de cette nouvelle attitude et d’une nouvelle 
societe. Nous exhortons ces dirigeants a rejeter avec la 
meme determination la violence dirigee contre les 
minorites. 

Le retour durable des refugies et des personnes 
deplacees, en particulier ceux issus des minorites, vers 
leurs communautes d’origine est un prealable majeur 
pour assurer la reconciliation entre communautes et le 
reglement de la question du sort des personnes portees 
disparues. A cet egard, nous jugeons tres preoccupant 
le fait que les minorites continued de faire face a de 
graves menaces a leur securite et que cette situation, 
ainsi que le manque de liberte de circulation qui en 
resulte, restreint leur acces aux services sociaux et aux 
perspectives economiques, comme le signale fort a 
propos le document publie par le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, au mois de janvier. 

Le maintien ou la creation de structures paralleles 
ne contribue pas a la reconciliation; en fait, ils vont a 
son encontre. II en est de meme des initiatives visant a 
accelerer la definition du statut du Kosovo. La 
participation active des representants de minorites a 
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tous les niveaux de la vie publique constitue l’un des 
objectifs de la notion de normes avant le statut. S’il est 
important que les minorites beneficient de la 
participation politique et publique assuree par la 
MINUK et s’il incombe a leurs representants de 
promouvoir cette participation, il est egalement vrai 
que tant qu’un climat de securite et de tolerance 
n’existe pas, cette participation continuera d’etre 
limitee. La majorite albanaise et ses dirigeants ont la 
responsabilite de creer ces conditions. C’est la notre 
opinion, partagee par la mission du Conseil lors de sa 
visite au Kosovo. 

S’agissant de la cooperation entre Belgrade et 
Pristina, ma delegation soutient l’appel du Secretaire 
general aux dirigeants des institutions provisoires au 
Kosovo a accepter d’entamer un dialogue direct avec 
Belgrade, et sa demande aux autorites federates et 
serbes de tout faire pour promouvoir ce dialogue. 

Avec d’autres delegations, la mienne soutient le 
concept de normes avant le statut, car cela nous parait 
etre le seul moyen pour le Kosovo de devenir une 
societe democratique et multiethnique. Mais il est 
important pour la societe kosovare et ses dirigeants 
politiques de souscrire pleinement a cette notion et a 
ses parametres en tant que processus propre et non 
impose de l’exterieur. 

L’Organisation des Nations Unies est au Kosovo 
avec la mission de realiser la vision de multiethnicite. 
De nombreux obstacles pour atteindre cet objectif et 
cette vision se posent quotidiennement. Les Nations 
Unies doivent poursuivre leur travail au Kosovo avec 
cette perspective a l’esprit. La communaute 
internationale doit aider la societe kosovare a vivre en 
paix en tant que societe multiethnique. En derniere 
analyse, c’est l’aspiration des Kosovars et l’objectif de 
la communaute internationale. 

M. Valdes (Chili) (parle en espagnol) : Monsieur 
le President, permettez-moi de vous feliciter d’avoir 
convoque ce debat du Conseil de securite sur la 
situation au Kosovo. Face aux grands defis qui nous 
attendent en 2003, une annee deja apres le debut du 
transfert graduel de l’autorite executive et legislative 
aux Kosovars, il semble tout a fait utile que les 
membres du Conseil de securite puissent exprimer leur 
opinion sur les progres de l’entreprise de maintien de 
la paix la plus importante de l’histoire des Nations 
Unies. 


Nous sommes egalement reconnaissants a 
M. Michael Steiner, Representant special du Secretaire 
general pour le Kosovo, pour son expose, et nous 
apprecions ses efforts. Nous notons egalement avec 
satisfaction les resultats de la mission du Conseil de 
securite au Kosovo et a Belgrade, qui a eu lieu a la fin 
de l’an dernier. 

Comme c’est la premiere fois que le Chili 
intervient sur cette question au Conseil de securite, 
nous voudrions exprimer notre appui au travail et aux 
resultats de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MUNUK) a laquelle notre 
pays est fier de participer. Nous rendons hommage au 
personnel de la MINUK pour ses efforts dans 
l’accomplissement de son mandat pour donner au 
Kosovo, a la Serbie et au Montenegro, une 
administration interimaire permettant a sa population 
de jouir d’une autonomie substantielle. 

C’est pour cette raison que nous considerons la 
resolution 1244 (1999) comme une base et un 
instrument utiles permettant la realisation de l’objectif 
a trois volets de son mandat : administrer le Kosovo, 
creer des institutions et, enfin, faciliter un processus 
politique pour determiner le statut final du Kosovo. En 
ce qui concerne ce dernier point, comme les orateurs 
precedents, nous soutenons l’approche des normes 
avant le statut et les huit normes elaborees par 
M. Steiner, Representant special du Secretaire general. 

S’agissant du rapport du Secretaire general, nous 
reconnaissons les progres majeurs faits en 2002, 
notamment pour ce qui est du transfert de l’autorite 
executive et legislative aux institutions provisoires du 
Kosovo, de la mise en place de gouvernements 
municipaux, de l’administration de la justice et, en 
particulier, de la nomination de juges et de procureurs 
appartenant aux minorites, de la creation d’une 
fonction publique multiethnique, et de l’extension de 
l’autorite de la MINUK a Mitrovica. Il faut noter en 
particulier le recent retour des representants serbes du 
Kosovo a l’Assemblee du Kosovo; c’est la un bon 
signe. 

Mais nous restons preoccupes par la situation des 
personnes deplacees et des refugies. Nous esperons que 
des conditions favorables continueront d’etre creees 
pour leur retour en nombre et durable en vue 
d’instaurer une societe multiethnique et democratique 
qui puisse faire place a tous les habitants du Kosovo, 
sans exclusion. 
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Nous notons egalement avec inquietude des 
violences, tant entre Albanais du Kosovo qu’a l’egard 
de Serbes du Kosovo. Tout doit etre fait pour prevenir 
une augmentation des incendies criminels, des 
agressions a main armee et des actes de criminalite 
organisee. Les actions d’extremistes et de terroristes 
doivent etre unanimement condamnees. 

Nous sommes en accord avec les trois defis 
evoques le 20 janvier par M. Steiner. 11 est fondamental 
de renforcer l’economie, en particulier ce qui concerne 
le chomage, de combattre le crime organise et, enfin, 
d’instaurer une societe multiethnique. Nous demandons 
au Gouvernement du Kosovo de cooperer avec la 
MINUK pour relever ces defis. 

S’agissant de la lutte contre le crime organise, 
aucun progres en la matiere n’est possible sans 
engagement de tous les acteurs pour assurer la 
primaute du droit et une meilleure administration de la 
justice pour tous, notamment pour les personnes 
deplacees et les refugies. En outre, le respect de l’etat 
de droit et le renforcement du systeme judiciaire 
represented la meilleure garantie pour prevenir les 
violations des droits de l’homme au Kosovo. Dans ce 
contexte, il est indispensable que les parties 
collaborent pleinement avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. 

Pour ce qui est de l’aspect institutionnel, nous 
sommes conscients du fait qu’une nouvelle phase 
commence en 2003 et que le principal defi sera de 
demontrer l’efficacite des institutions d’auto- 
administration provisoires en vue d’assurer une 
transition efficace des pouvoirs. Une preuve decisive 
sera la maniere dont les fonctionnaires du Kosovo 
s’acquitteront de leurs fonctions alors que le nombre de 
fonctionnaires internationaux presents aujourd’hui au 
Kosovo a ete reduit de moitie. 

Pour terminer, nous lanqons un appel a toutes les 
parties pour qu’elles renforcent le dialogue constructif 
entre Belgrade et Pristina aux fins d’obtenir des 
resultats concrets et tangibles et de relever les 
nombreux defis cites plus haut et, surtout, pour que 
tous les habitants du Kosovo puissent vivre dans leur 
patrie en toute dignite et securite. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en 
anglais) : Je souhaiterais commencer par me feliciter 
de la presence du Secretaire general au debut de notre 
seance de travail. Je sais qu’il a du nous quitter 
malheureusement pour s’occuper d’autres affaires 


pressantes. Je souhaiterais particulierement me feliciter 
de la presence parmi nous de M. Michael Steiner, 
Representant special du Secretaire general, et du 
rapport qu’il nous a presente ce matin (S/2003/113). 

Nous nous felicitons de Tevolution recente de la 
situation telle qu’elle nous a ete presentee dans le 
rapport de ce matin, et nous prenons bonne note de ce 
que cette situation s’est considerablement amelioree 
depuis l’adoption de la resolution 1244 (1999) portant 
creation de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). L’application de 
la resolution est satisfaisante, a en juger par le rapport 
qui nous a ete presente ce matin. 

II est tres important de parvenir a un reglement 
politique, et nous considerons que les propositions 
contenues dans les resolutions pertinentes, ainsi que les 
efforts deployes par la communaute internationale, 
notamment au cours de la derniere mission du Conseil 
de securite dans la region, constituent des elements 
tout a fait encourageants. Ma delegation estime que la 
communaute internationale a un role tres important a 
jouer dans ce processus. Cependant la responsabilite 
premiere, lorsqu’il s’agit de regler ce conflit, incombe 
aux parties concernees. 

Le processus de negociation, qui permettra de 
parvenir a un reglement politique durable et acceptable 
pour toutes les parties exigera des concessions de part 
et d’autre. C’est pourquoi, nous encourageons les 
parties a ne menager aucun effort en vue de reduire la 
mefiance et d’accroitre la prise de contact les uns avec 
les autres. Nous sommes egalement favorables a la 
reprise d’un dialogue continu entre les autorites de 
Belgrade et celles de Pristina car il permettra de 
renforcer une situation toujours plus stable dans les 
Balkans. 

Ma delegation appelle les parties concernees a 
mettre en oeuvre le principe des « normes avant le 
statut », ainsi que les autres recommandations qui leur 
ont ete faites afin d’ameliorer la securite dans la region 
et dans le pays. Nous saluons les trois priorites qui 
nous ont ete presentees par M. Michael Steiner pour 
2003. Nous estimons que tout progres dans ce secteur 
nous permettra de mener a bien cette mission, une des 
plus efficaces de notre Organisation. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise souhaiterait remercier le Secretaire 
general de son rapport detaille (S/2003/113). Nous 
nous felicitons egalement de la presence parmi nous de 
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M. Steiner a l’occasion de la seance d’aujourd’hui, et 
nous le remercions de sa declaration. 

A la fin de l’annee derniere, le Conseil de 
securite a effectue une visite a Belgrade et au Kosovo, 
dirigee par l’Ambassadeur Kolby de la Norvege, qui a 
ete couronnee de succes. Nous remercions M. Steiner 
ainsi que les nombreuses autres parties des efforts 
deployes qui ont permis de faire de la visite du Conseil 
de securite un veritable succes. La visite a ete fort utile 
car elle a permis au Conseil de securite de se faire une 
idee objective et globale de la situation au Kosovo. 

11 nous faut reconnaitre egalement que de 
nombreux progres ont ete realises dans bien des 
domaines au Kosovo. Les elections municipales ont ete 
couronnees de succes, et les institutions provisoires 
ainsi que les structures municipales fonctionnent tres 
bien a tous les niveaux. Nous estimons qu’il s’agit la 
du resultat des efforts conjugues des differentes parties 
au Kosovo et de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), a 
laquelle nous adressons tous nos remerciements. 

Dans le meme temps, comme cela a ete dit par 
M. Steiner dans son expose, la communaute 
internationale et les differentes parties concernees ont 
encore beaucoup a faire avant de parvenir a certains 
jalons qui permettront d’etablir une certaine harmonie 
et une societe multiethnique au Kosovo. Nous esperons 
que la direction locale au Kosovo s’acquittera 
efficacement de ses responsabilites et respectera 
pleinement le mandat de la MINUK en etablissant un 
regime stable et en cooperant avec la MINUK et le 
Gouvernement de la Serbie et du Montenegro, de sorte 
a promouvoir conjointement la creation d’un etat de 
droit, a faciliter le processus de retour des refugies, a 
garantir les interets des minorites, notamment leur 
securite et leur liberte de circulation, a reduire les taux 
de criminalite organisee et a veiller au developpement 
economique et a Lintegration economique. 

La delegation chinoise est vivement preoccupee 
par les remarques recentes qui ont ete faites s’agissant 
de l’independance du Kosovo. Nous considerons que la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite demeure 
le fondement du statut final du Kosovo. Toute tentative 
de redefinir les frontieres porterait serieusement 
prejudice a la stabilite et a la securite de la region. 
Nous appuyons l’execution stride et equitable par la 
MINUK de son mandat. Nous appelons toutes les 
parties concernees a poursuivre leur cooperation avec 


la MINUK afin d’appliquer pleinement la resolution 
1244 (1999), l’objectif etant d’etablir une securite et 
une stabilite durables pour le Kosovo et toute la region. 

M. Mekdad (Republique syrienne arabe) (parle 
en arabe ) : Monsieur le President, ma delegation 
souhaiterait d’abord vous remercier d’avoir convoque 
la presente reunion sur la situation au Kosovo. Elle 
voudrait egalement remercier tres sincerement 
M. Steiner, Representant special du Secretaire general 
au Kosovo, de son expose complet et detaille quant a 
revolution de la situation dans la region. Nous 
aimerions le remercier plus particulierement de son 
resume precis de la situation dans la province du 
Kosovo et ce dans le communique de six pages qui 
nous a ete distribue. Nous approuvons parfaitement son 
analyse de la situation ainsi que l’accent qu’il met sur 
la necessite d’une meilleure integration sociale au 
Kosovo, afin que les Kosovars puissent evoluer en 
direction d’un avenir ou ils puissent tous activement et 
positivement contribuer a edifier la province. 

Ma delegation souhaiterait remercier, une fois de 
plus, la delegation de la Norvege et plus 
particulierement l’Ambassadeur Kolby des efforts 
entrepris l’annee derniere et plus particulierement ceux 
deployes au cours de la mission du Conseil de securite 
au Kosovo. 

Ma delegation salue egalement le rapport du 
Secretaire general (S/2003/113), presente en 
application de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. Ma delegation rend hommage aux efforts 
deployes par la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) en vue de faire 
evoluer le rapport des forces politiques dans le pays, de 
favoriser la disparition des structures paralleles et 
d’inciter 1’ensemble des communautes a participer aux 
institutions communes. 

Dans son rapport, le Secretaire general prend note 
de la creation des deux institutions provisoires du 
Kosovo : l’Assemblee et le Gouvernement. Les efforts 
constants visant a mettre en place une fonction 
publique multiethnique demeurent essentiels, malgre 
les obstacles qui sont poses par le nombre reduit de 
candidats issus des minorites, les problemes d’ordre 
securitaire et les tensions interethniques. A l’instar des 
orateurs precedents, nous sommes preoccupes par les 
informations faisant etant de la poursuite des attaques 
contre des lieux de culte. Nous demandons instamment 
la cessation de ces actes, qui sont inacceptables, quels 
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que soient les valeurs, les principes et les criteres 
d’ordre religieux qui sont impliques. 

Ma delegation tient a souligner l’importance du 
principe « les normes avant le statut », mis en avant par 
M. Steiner. Ce principe est actuellement fondamental 
pour garantir la participation de toutes les 
communautes a la vie politique du Kosovo et aplanir 
les differends ethniques avant l’ouverture d’un debat 
sur le futur statut du Kosovo. Ce message, qui a deja 
ete lance par la mission du Conseil de securite au 
Kosovo en decembre dernier, nous ne cessons de le 
repeter a toutes les parties concernees. 

Ma delegation accueille avec satisfaction 
l’elargissement de l’autorite de la M1NUK a tout le 
territoire du Kosovo. En novembre dernier, la Mission 
a etendu sa presence a la region septentrionale, 
Mitrovica, grace a l’accord auquel sont parvenus la 
Mission et, a l’epoque encore, la Republique federate 
de Yougoslavie. 

Ma delegation tient a souligner combien il 
importe d’ceuvrer en tenant compte du contexte 
regional afin de trouver un reglement a la question du 
Kosovo. Cependant, nous encourageons le dialogue 
entre Belgrade et la MINUK. Nous demandons 
l’intensification de ce dialogue, qui, par le passe, a 
fourni des resultats positifs que l’on ne saurait ignorer. 

Nous voudrions egalement souligner combien il 
est urgent et necessaire que la MINUK poursuive ses 
activites. Il convient par ailleurs de renforcer le role de 
la Mission afin qu’elle puisse conduire le Kosovo et 
ses habitants sur le chemin de la paix. 

Les evolutions positives observees au Kosovo sur 
le plan politique - le debat sur la decentralisation, la 
consolidation de l’etat de droit, l’instauration d’une 
force de police qui fonctionne et soit viable ainsi que la 
lutte contre le crime organise et transfrontalier - sont 
toutes susceptibles de renforcer la stabilite du Kosovo 
et, en fin de compte, elles favoriseront l’instauration 
d’un climat economique propice aux investissements 
ainsi qu’a la croissance economique et financiere. En 
retour, il en resultera une incidence positive pour les 
personnes deplacees et les refugies, qui pourront 
regagner leurs foyers, reprendre possession de leurs 
biens et, de cette maniere, participer a la construction 
du Kosovo de demain. 

En conclusion, ma delegation se felicite des 
efforts deployes par M. Steiner et par la MINUK, qui 


oeuvrent pour restaurer la paix et la stabilite dans la 
province. Le Kosovo de demain ne pourra pas etre bati 
tant que les souvenirs, les douleurs et les souffrances 
du passe ne seront pas oublies et que nous ne 
concentrerons pas nos efforts sur l’integration de tous 
les Kosovars, independamment de leur origine ethnique 
et religieuse. C’est grace a cette integration que le 
peuple du Kosovo pourra garantir la paix et des progres 
aux generations futures. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Representant special 
du Secretaire general pour le Kosovo, M. Michael 
Steiner, de son compte rendu. 

Le Pakistan attache une tres grande importance 
aux activites de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous 
soutenons les cinq piliers de la MINUK, ainsi que les 
huit normes qui servent a mesurer les progres realises 
s’agissant de l’autonomie du Kosovo. Nous pensons 
que ces normes contribueront a la mise en oeuvre des 
dispositions de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. Elles permettront a tous les habitants du 
Kosovo d’exercer leurs droits dans un environnement 
caracterise par la liberte, la paix et la perspective de 
connaitre la prosperite. 

Compte tenu de la situation particuliere du 
Kosovo, nous appuyons l’approche de M. Steiner 
« les normes avant le statut». Il s’agit bien 
evidemment d’une approche unique en son genre. Nous 
prions instamment le peuple du Kosovo d’oeuvrer, 
avec l’aide de l’Organisation des Nations Unies, a la 
concretisation de ces normes sur le terrain. Les 
habitants du Kosovo devraient s’impliquer a tous les 
niveaux de leur administration. Une fois qu’il en sera 
ainsi, nous devrions - et j’espere que nous le ferons - 
passer a l’etape suivante de l’application de la 
resolution 1244 (1999), qui, aux termes de son 
paragraphe 11 e), consiste a determiner le statut 
definitif du Kosovo. Nous esperons que ce processus, 
une fois qu’il aura lieu, reposera sur des consultations 
avec tous les interesses, en particulier les habitants du 
Kosovo, et qu’il garantira le respect de leurs droits 
fondamentaux, conformement a la Charte des Nations 
Unies. 

Le Pakistan voudrait a son tour proner le dialogue 
direct entre Pristina et Belgrade au sujet des questions 
administratives et pratiques, dialogue qui a aide, dans 
une certaine mesure, a resserrer la cooperation et a 
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apaiser les tensions dans la region. Nous esperons que 
des progres similaires pourront etre realises au Kosovo. 

Nous partageons l’inquietude du Secretaire 
general, qui indiquait dans un rapport anterieur que « la 
securite demeure un probleme preoccupant» 
(S/2002/62, par. 43). Nous nous associons aux appels, 
notamment a ceux du Secretaire general, qui sont 
lances aux communautes du Kosovo, leur demandant 
de rejeter la violence et l’extremisme afin de s’engager 
sur la voie d’un dialogue et d’une reconciliation 
veritables. L’etat de droit est essentiel si l’on veut 
avancer vers la reconciliation et, en fait, sur la voie de 
l’autonomie. Comme Lord Ashdown l’a recemment dit 
au sujet des situations apres les conflits, « ce n’est 
qu’une fois que l’etat de droit est etabli que Ton peut 
avoir des pratiques democratiques convenables» 
(S/PV.4631, p. 29). 

Le Pakistan prone la reconciliation et la 
cooperation interethniques ainsi que l’instauration et la 
preservation d’institutions compatibles avec la 
resolution 1244 (1999). Nous demandons le retour, 
dans la dignite et en toute securite, de la totalite des 
refugies et des personnes deplacees, et nous 
demandons que toutes les minorites et leurs droits soit 
proteges dans chacune des regions du Kosovo. 

En depit des obstacles, nous nous felicitons des 
progres accomplis par 1’Organisation des Nations 
Unies, en particulier par M. Steiner et par la MINUK 
en vue d’ameliorer les conditions au Kosovo. Nous 
saluons leurs efforts pour promouvoir au Kosovo une 
paix fondee sur la coexistence pluriethnique et l’etat de 
droit. Nous esperons voir un jour un Kosovo qui soit en 
paix avec lui-meme et avec toutes les nations voisines. 
Nous esperons que le Kosovo se revelera un exemple 
d’espoir et de paix pour toute la region, une region qui 
a connu tant de souffrances au cours des dix dernieres 
annees. 

M. Williamson (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Les Etats-Unis remercient le Representant 
special Steiner pour l’expose qu’il nous a fourni 
aujourd’hui. Nous nous felicitons du dernier rapport en 
date du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) (S/2003/113). Je voudrais egalement 
remercier M. Steiner d’avoir invite, a l’automne 
dernier, le Conseil de securite a envoyer une mission 
au Kosovo en decembre et du bon travail que lui et ses 
collegues de la MINUK ont accompli s’agissant de 


preparer un programme qui s’est avere fort informatif 
et utile pour le Conseil. 

Les Etats-Unis continuent a soutenir la MINUK. 
Nous remercions la Mission du bon travail accompli. 
Toutefois, les Etats-Unis ont quelques preoccupations, 
notamment concernant les informations relatives a des 
institutions paralleles. De telles institutions seront un 
frein, non un gain, pour l’avenir du Kosovo. Les 
institutions paralleles seront un obstacle a la 
reconciliation. 

Nous partageons avec d’autres membres du 
Conseil de securite la vision d’une societe integree et 
pluriethnique au Kosovo. Une societe ou une education 
de qualite serait accessible a tous, ou les individus, 
quelle que soit leur origine ethnique, vivraient en 
securite, auraient confiance dans l’impartialite et le 
professionnalisme du systeme judiciaire, une societe ou 
l’economie sera florissante, creant emplois et toutes 
sortes de possibilites, et une societe ou la population 
serait en charge de son destin. 

Nous souhaitons attirer l’attention du Conseil de 
securite sur certains elements du rapport du Secretaire 
general (S/2003/113) qui ont, a notre avis, une 
importance particuliere. Nous souhaitons egalement 
exposer notre point de vue concernant la situation 
actuelle au Kosovo. 

Les Etats-Unis reconnaissent que les institutions 
provisoires d’autonomie doivent encore davantage 
recourir a 1’autorite qui leur a deja ete transferee 
conformement au cadre institutionnel. Les pouvoirs 
ainsi conferes sont significatifs et la communaute 
internationale doit continuer a insister sur leur 
importance. Nous pensons que les institutions 
provisoires devraient resister aux pressions politiques 
internes qui les poussent a rendre la MINUK 
responsable de leur propre incapacite de faire 
efficacement usage de leurs nouveaux pouvoirs. 

Les Etats-Unis s’inquietent egalement des luttes 
intestines qui ont lieu au sein des partis albanais. II 
s’agit d’un probleme qui prend de plus en plus 
d’ampleur et qui a un impact negatif sur les 
perspectives d’adoption de lois qui font cruellement 
defaut, dans le domaine economique et ailleurs. Le 
Conseil de securite devrait clairement faire savoir a 
toutes les parties qu’elles doivent imperativement 
travailler ensemble. 
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S’agissant du transfert des responsabilites de la 
MINUK aux institutions provisoires au Kosovo, 
lorsque M. Steiner, le Representant special du 
Secretaire general, a ete nomme, il a etabli un tableau 
de reference s’articulant autour de huit objectifs ou 
normes ainsi qu’une serie de criteres permettant de 
mesurer les progres vers la realisation de ces normes. 
Le Gouvernement americain s’est associe a la 
communaute internationale pour appuyer le principe 
des « normes avant le statut » et pour demander aux 
Kosovars de centrer leur energie sur la mise en place 
des criteres fixes par le Representant special au profit 
d’une autonomie democratique durable, plutot que sur 
les debats relatifs au statut politique final. Ces normes 
incluent l’etablissement d’institutions democratiques 
operationnelles, l’etat de droit, les retours et la 
reinsertion des minorites et autres groupes deplaces. 

C’est parce que nous pensons que ces normes, si 
elles sont mises en place, permettront de creer les 
fondements solides d’un Kosovo veritablement 
pluriethnique, que nous continuons d’encourager le 
Representant special du Secretaire general a elaborer 
un programme de travail detaille pour guider les 
institutions provisoires dans leur travail sur les 
differents criteres. Nous sommes preoccupes de lire 
dans le rapport du Secretaire general (S/2003/11) que 
certains membres albanais du Kosovo du Cabinet se 
sont publiquement distances de ces criteres. 

Les Etats-Unis estiment que la MINUK a fait 
montre d’une trop grande reticence s’agissant de 
transferer les responsabilites non reservees au 
Representant special du Secretaire general, 
conformement a la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite et au cadre constitutionnel. A titre 
d’exemple, les Etats-Unis ont consacre beaucoup 
d’energie et d’efforts a convaincre la MINUK 
d’accepter de confier son autorite budgetaire centrale 
au Ministere des finances et de l’economie des 
institutions d’autonomie provisoire. Malheureusement, 
certains conseillers de la MINUK aupres des 
institutions provisoires et des municipalites n’etaient 
apparemment pas disposes a ceder un reel pouvoir de 
decision dans ce domaine. 

Les Etats-Unis se felicitent de l’intervention 
televisee faite par M. Steiner le 20 janvier, dans 
laquelle il a exprime, comme il est dit dans la 
declaration presidentielle qui sera presentee, son 
intention de transferer toutes les competences, pour 
lesquelles il y est legalement autorise, aux institutions 


provisoires d’ici a la fin de l’annee, a la condition 
qu’elles soient pretes a effectuer serieusement leur 
travail. Nous nous felicitons que M. Steiner ait 
l’intention de preparer un plan conjoint avec le Premier 
Ministre Rexhepi en vue d’envisager comment ce 
transfert peut etre opere sans heurts et efficacement. 
Nous croyons comprendre que la MINUK transferera 
done ainsi chaque mois un nombre specifique de 
responsabilites d’ici a la fin de l’annee. Un tel transfert 
revet une importance capitale. Les dirigeants elus du 
Kosovo doivent assumer la responsabilite d’accomplir 
les reformes necessaires a l’epanouissement d’une 
societe pluriethnique. 

Nous invitons M. Steiner a preciser si notre 
comprehension du processus envisage est exacte. 
Qu’en est-il de l’elaboration et de l’application d’un 
plan operationnel de fixation de normes? L’aide 
financiere devrait-elle etre liee a des conditions telles 
que l’obtention de certains resultats dans les domaines 
de l’education et de la sante? 

Nous pensons qu’il est important pour la MINUK 
de travailler de maniere harmonieuse avec les 
institutions provisoires, tout comme il est important 
pour les institutions provisoires de cooperer pleinement 
avec la MINUK. Les Etats-Unis continuent d’appuyer 
pleinement le principe des « normes avant le statut » et 
nous attendons avec interet le plan de travail detaille 
pour l’application des criteres afferents a ces normes 
que doit elaborer le Representant special. Ce plan 
constitue un grand pas en avant vers une definition plus 
precise de ce que les institutions provisoires doivent 
accomplir dans l’exercice de leurs prerogatives afin de 
creer une societe civile pluriethnique avec une 
economic en bon etat de marche. 

Nous continuons de juger contreproductifs tous 
les efforts visant a accelerer la formulation du statut 
final. Nous avons appuye le dialogue entre Belgrade et 
Pristina concernant les problemes d’ordre technique. 
Par consequent, nous nous felicitons des projets du 
Representant special Steiner relatifs a d’autres 
discussions sur ces questions techniques entre Belgrade 
et Pristina. En fait, de tels echanges ont deja eu lieu 
s’agissant des problemes ecologiques suite a la 
pollution du fleuve Ibar. Nous appuyons done des 
efforts complementaires dans ce domaine tant que la 
MINUK prend soin de gerer le processus avec 
prudence. 
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Nous pensons que le retour d’une presence 
militaire ou paramilitaire de Belgrade au Kosovo est 
premature. La situation interethnique reste tres tendue 
et une telle evolution serait aussi provocatrice que 
contreproductive. Nous croyons comprendre que le 
commandement de la KFOR est en train d’examiner les 
moyens d’intensifier ses efforts pour garantir la 
securite des monasteres et autres sites culturels serbes 
dans le nord du Kosovo. Nous avons egalement pris 
note de la lettre du Vice-Premier Ministre Jovic. 

Nous sommes d’avis que ses revendications 
refletent une certaine frustration face a la difficulty de 
realiser des progres a Mitrovica. La MINUK poursuit a 
juste titre son effort sur ce front, et nous attendons avec 
interet la presentation plus detaillee du plan de 
decentralisation elabore avec l’aide du Conseil de 
l’Europe. 

Entre-temps, nous exhortons Belgrade a jouer un 
role constructif et a honorer ses propres obligations. II 
faut faire davantage pour que les plaques 
mineralogiques de la MINUK et d’autres documents 
soient reconnus comme un moyen permettant de 
faciliter la reinsertion des Serbes au Kosovo. 

Les Etats-Unis sont preoccupes par des 
informations faisant etat de la recrudescence de la 
violence au Kosovo. Nous nous inquietons 
particulierement des cas de violences dirigees contre 
les communautes minoritaires. II ne peut pas exister de 
climat d’impunite au Kosovo. Nous sommes 
preoccupes par les informations indiquant la remontee 
des tensions entre les partenaires de la coalition des 
Albanais du Kosovo. Nous sommes egalement 
particulierement inquiets devant le constat fait par le 
Secretaire general que l’Assemblee a continue de se 
montrer reticente a donner suite aux demandes des 
communautes minoritaires. 

Bien que la situation economique du Kosovo se 
soit amelioree, elle continue de manquer de souffle et 
doit etre soutenue. Trop peu de possibilites sont 
offertes aux habitants du Kosovo. 

Au Kosovo, done, il reste encore beaucoup de 
travail a faire. Dans le meme temps, grace aux 
elections qui se sont deroulees avec succes, notamment 
au niveau municipal, a une force de police 
professionnelle et bien formee, a une liberte de 
mouvement renforcee et a des progres generalises, il y 
a lieu d’etre satisfait de la contribution que le 


Representant special Steiner et la MINUK ont apportee 
au Kosovo. 

Comme je l’ai dit au debut de mon intervention, 
les Etats-Unis remercient le Representant special, 
M. Steiner, et la MINUK de leur excellent travail et 
reaffirment leur ferme appui a la MINUK dans 
l’accomplissement de sa mission. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous voudrions exprimer notre gratitude au 
Secretaire general pour le rapport sur les activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et egalement au chef de la 
Mission, M. Steiner, pour l’expose riche en 
informations sur la situation dans la region. 

Les evaluations et les analyses qui y figurent, en 
complement des observations et des conclusions tirees 
par la mission effectuee tres recemment par le Conseil 
de securite au Kosovo et a Belgrade, offrent une 
occasion propice a l’examen complet de la situation 
dans la region et son voisinage, ainsi qu’au bilan de fin 
de la premiere annee des activites menees par 
M. Steiner en tant que Representant special du 
Secretaire general au Kosovo. 

Nous convenons que l’on peut noter aujourd’hui 
avec satisfaction les progres enregistres dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite et dans le retour a la normale au Kosovo, 
notamment grace aux efforts du Representant special 
du Secretaire general, M. Steiner, et a sa demarche 
visant a faire avancer le principe « les normes avant le 
statut ». 

Dans la region, les institutions provisoires du 
gouvernement autonome ont entame leur travail et une 
partie des competences du Representant special leur a 
ete transferee. Le second tour des elections 
municipales a eu lieu. Les nouvelles forces de police 
du Kosovo deviennent progressivement independantes. 
On a note des progres dans le reglement des problemes 
economiques et sociaux et dans l’instauration du 
dialogue entre les dirigeants de la Coalition serbe pour 
le retour et le Gouvernement de Belgrade, dont Fun 
des resultats a ete a l’evidence le reglement de la 
question du nord de Mitrovica. 

Nous prenons acte du fait, dans ce contexte, que 
la situation dans la region reste extremement delicate, 
et il est important que les presences internationales 
fassent preuve du plus grand sens des responsabilites, 
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en evitant des actions imprudentes qui freineraient le 
progres vers les objectifs fixes. 

Nous saluons le fait que les dirigeants de 
Belgrade sont disposes a continuer leur cooperation 
constructive avec la Mission de l’ONU au Kosovo et 
egalement avec Pristina. 

C’est la que reside la clef du reglement de 
nombreux problemes qui font obstacle a la pleine mise 
en oeuvre de la resolution 1244 (1999). Tous ces 
problemes sont bien connus et continuent d’exiger 
l’attention soutenue de la communaute internationale. 
Ils incluent l’absence de conditions propres a garantir 
pour tous les habitants du Kosovo la meme securite et 
la meme liberte de circulation, surtout pour la minorite 
serbe, ainsi que la vague de violences continue contre 
les Serbes demeures dans la region. 

Un element nouveau particulierement alarmant 
est egalement l’explosion de la violence - de surcroit a 
connotation nettement politique - dans la communaute 
albanaise du Kosovo. 

A notre avis, les chiffres optimistes du nombre 
des retours de refugies appartenant a des minorites qui 
ont depasse ceux des departs ne refletent pas 
entierement la realite, car dans un certain nombre de 
secteurs du Kosovo ou vivaient des Serbes lors du 
deploiement de la Mission de l’ONU au Kosovo et de 
la KFOR, il n’en reste pratiquement plus. 

Nous sommes particulierement preoccupes 
aujourd’hui par le maintien en tant qu’organisation 
paramilitaire du Corps de protection du Kosovo, 
successeur de l’Armee de liberation du Kosovo (ALK). 
Nous ne comprenons pas en outre la position des 
presences internationales, qui se resignent en fait au 
statut du Corps. En consequence, le Corps continue de 
posseder les nombreux attributs d’une structure 
paramilitaire, notamment le port d’armes individuelles 
pour les commandants d’unite, l’attribution du rang de 
general, etc. En outre, les effectifs du Corps n’ont pas 
diminue. Le maintien du Corps de protection du 
Kosovo sous cette forme est susceptible de destabiliser 
la region, ce qui pourrait entrainer une nouvelle vague 
de violence interethnique. 

Nous nous inquietons particulierement des 
tentatives incessantes des dirigeants albanais du 
Kosovo de revenir sur le theme de l’independance. 
Tout recemment, ils ont a nouveau lance un defi a la 
communaute internationale en presentant a 


l’Assemblee regionale un projet de declaration relatif a 
l’independance du Kosovo, en contravention avec la 
resolution 1244 (1999) et le cadre constitutionnel 
d’autonomie provisoire du Kosovo dans la region. 

Certains dirigeants des Albanais du Kosovo ont 
meme fait des declarations selon lesquelles les 
presences internationales abuseraient de l’hospitalite 
qui leur est offerte et se sont exprimes en faveur de 
leur retrait. Des demandes ont ete faites, en defit de la 
resolution 1244 (1999), pour accelerer le transfert de 
toutes les competences du Representant special du 
Secretaire general aux institutions provisoires du 
gouvernement autonome. Ceci a lieu au moment ou, 
comme le note le secretaire general dans son rapport, la 
majorite albanaise du Kosovo continue de se derober a 
ses responsabilites s’agissant de faire evoluer la 
situation dans la region. Ceci a surtout une incidence 
sur la mise en place de conditions de vie decentes dans 
la region pour tous ses habitants, independamment de 
leur origine ethnique. A l’evidence, ils ne font pas 
suffisamment pour faire participer les minorites 
ethniques aux activites des organes regionaux du 
gouvernement autonome a tous les niveaux. 

Nous continuons de constater que, malgre les 
declarations sur l’attachement a la plurality des 
appartenances ethniques, les institutions regionales du 
gouvernement autonome ignorent tres souvent les 
interets des minorites. Nous sommes convaincus que la 
MINUK et son chef, M. Steiner, continueront a cet 
egard d’adopter une position coherente pour empecher 
toute tentative des extremistes albanais d’utiliser les 
institutions provisoires du gouvernement autonome 
pour realiser leurs objectifs politiques et la 
transformation du Kosovo en une entite independante 
et constituant pratiquement un Etat. 

Nous sommes egalement convaincus que la 
Mission de l’ONU doit continuer a travailler 
activement a etablir la legalite dans la region, comme 
exige par la resolution 1244 (1999). 11 est inacceptable 
que les institutions du gouvernement autonome du 
Kosovo tentent de jeter le doute sur les actions de la 
MINUK. 

Le Conseil de securite doit clairement reaffirmer 
l’attachement sans faille de la communaute 
internationale a la mise en oeuvre de la resolution 1244 
(1999), notamment de la section portant sur la 
reaffirmation de la souverainete et de l’integrite 
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territoriale du nouvel Etat de Serbie et Montenegro, qui 
succede a la Republique federate de Yougoslavie. 

Nous pensons aussi qu’il est necessaire de creer 
une dynamique propice a Involution de la situation 
dans les Balkans. C’est dans ce cadre que s’inscrivent, 
a notre sens, le dialogue entre la Serbie et le 
Montenegro, le processus graduel de reglement de la 
question de Macedoine, la normalisation continue des 
relations entre Belgrade et Zagreb et d’autres 
processus. De faqon plus generate, nous considerons 
que tous ces elements confirment la pertinence de 
l’initiative russe, qui vise a creer une base juridique de 
stabilisation des Balkans en amenant les pays de la 
region a conclure des accords juridiquement 
contraignants, garantissant un respect mutuel de la 
souverainete et de l’integrite territoriale et 
l’inviolabilite des frontieres de chacun, et assortis des 
garanties internationales pertinentes. Un systeme de ce 
type favoriserait la realisation d’un reglement global au 
Kosovo conformement a la realisation 1244 (1999). 

M. Tidjani (Cameroun) : Ma delegation remercie 
le Secretaire general de son rapport detaille 
(S/2003/113) sur la situation au Kosovo. Elle salue 
egalement la presence parmi nous de M. Steiner, 
Representant special du Secretaire general, dont la 
determination et le professionnalisme sur le terrain 
forcent l’admiration. 

La gestion du dossier du Kosovo par la 
communaute internationale en general, et l’ONU en 
particulier, a suscite et suscite toujours des espoirs et 
des attentes : espoirs de debarrasser cette region des 
vieux demons de la guerre, de la violence et de la haine 
afin qu’y regnent paix, securite, stability, tolerance et 
reconciliation. Ce sont la, a notre avis, les seuls 
facteurs de nature a generer un climat de confiance 
entre les parties et a recreer les conditions d’une vie 
meilleure et celles d’une croissance socioeconomique 
profitable a tous. Elle suscite des attentes, aussi : celles 
d’une collaboration totale des parties concernees a la 
mise en oeuvre des mesures arretees en vue d’atteindre 
nos objectifs communs. 

Du 13 au 17 decembre 2002, le Conseil de 
securite a effectue une mission sur le terrain au 
Kosovo. Suite a cette mission, il y aurait lieu de 
s’interroger si nos espoirs et nos attentes d’hier, tels 
que rappeles plus haut, n’etaient qu’une vue de l’esprit. 
Certes, l’action de la communaute internationale dans 
cette province a reussi a eviter le pire. La presence 


dissuasive et operationnelle des forces de la KFOR a 
permis d’instaurer une certaine dose de paix et de 
securite, indispensables a toute action politique et 
socio-humanitaire au Kosovo. 


Apres avoir permis d’eviter un drame 
humanitaire, l’action fort louable de la MINUK s’est 
attelee quotidiennement a poser patiemment les 
fondements d’une societe moderne, d’un etat de droit 
ou regnent la paix, la securite et la Concorde sociale. 
Mais la situation sociopolitique au Kosovo, 
aujourd’hui, se caracterise par la haine, le rejet de 
l’autre, la violence, quoique latente, et l’instinct de 
domination. 

Le tableau depeint de la situation au Kosovo est 
celui qui s’est impose aux yeux de ma delegation 
durant la mission du Conseil de securite. 11 m’inspire 
quelques observations. Le Conseil de securite et la 
communaute internationale devraient placer leur action 
au Kosovo non pas a moyen terme mais a long terme. 
11s devraient egalement revoir dans leur ensemble la 
strategic et les modalites mises en place afin 
d’atteindre notre objectif, pour pouvoir ainsi insuffler 
une nouvelle dynamique a l’approche meme de la 
question du Kosovo. Cette nouvelle dynamique 
passerait par une nouvelle vision, qui elle-meme 
devrait amener l’ONU a etre davantage a l’ecoute des 
faibles au Kosovo, toutes composantes sociopolitiques 
confondues, a integrer davantage les realites 
sociopolitiques complexes du Kosovo. 

A ce propos, je me felicite de la remarque faite 
par M. Steiner dans son expose de tout a l’heure : 
« Que veulent les populations du Kosovo? », s’est-il 
interroge. 11 a apporte lui-meme des reponses 
appropriees. Nous voulons l’appuyer s’agissant des 
priorites qu’il a definies pour 2003. 

Deuxiemement, il convient d’etre a l’ecoute du 
peuple, d’apporter un appui specifique a l’action 
humanitaire et sociale sur le terrain et surtout, 
d’engager des a present une reflexion profonde, sans 
precipitation, sur le statut final du Kosovo. Le succes 
ou l’echec de la presence de l’ONU au Kosovo 
dependra de la maniere dont les resultats de cette 
reflexion seront agences et negocies. 

Les succes marquants enregistres en 2002 sont 
resumes au paragraphe 60 du rapport du Secretaire 
general : transfert des responsabilites de la MINUK 
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aux institutions provisoires; elargissement de T autorite 
de la MINUK a Mitrovica; organisation des elections 
municipales en octobre 2002; mise en place d’un 
systeme policier stable et operationnel, d’un systeme 
judiciaire local fonctionnel; des services de transport 
public de plus en plus fiables; une cooperation 
regionale dans la lutte contre la criminalite organisee; 
un dialogue avec Belgrade. Mais, comme l’affirme le 
Secretaire general, le Kosovo a encore un tres long 
chemin a parcourir avant d’atteindre les jalons et les 
objectifs indiques dans le tableau de reference. 

En effet, divers obstacles subsistent, a trois 
niveaux - au niveau institutionnel, au niveau de la 
securite et au niveau economique - qui constituent, du 
reste, les priorites pour 2003. D’abord, sur le plan 
institutionnel, au niveau de la fonction publique, il y a 
des problemes de ressources humaines; des difficultes 
a mettre en place une fonction publique multiethnique 
ou a y assurer la representation equitable des 
communautes minoritaires. Au niveau de l’Assemblee, 

11 y a cette confusion savamment entretenue entre les 
competences devolues par le cadre constitutionnel au 
Representant special du Secretaire general et aux 
autorites chargees des institutions provisoires. 11 y a 
egalement le probleme des minorites, enfin, qui 
connaissent des difficultes de cohabitation dans les 
assemblies municipales mixtes. 

Sur le plan de la securite, ensuite, on note des 
violences a connotation politique; des violences 
dirigees contre les communautes minoritaires; des 
violences ethniques; la destruction des eglises. Tous 
ces problemes semblent decouler de la problematique 
du statut meme du Kosovo. D’ailleurs, pour s’en 
convaincre, il suffit de se referer aux paragraphes 9 et 

12 du rapport du Secretaire general. 

Sur le plan economique, enfin, le developpement 
et la stabilite sont des processus a long terme qui 
necessitent des prealables juridiques, mais egalement 
sociopolitiques, et notamment : un etat de droit, la paix 
et la solidarity. Ces considerations appellent de la part 
de la communaute internationale un engagement accru 
au Kosovo. 

Ma delegation voudrait dire toute son 
appreciation a l’ONU pour son action, ainsi qu’aux 
organisations humanitaires internationales et aux 
organisations non gouvernementales pour leur travail 
sur le terrain, travail particulierement meritant et dont 
la portee est incommensurable. Nous les encourageons 


a perseverer dans cette voie, en depit des difficultes 
diverses qu’elles rencontrent. Nous reiterons nos 
remerciements et nos encouragements a tous ces 
acteurs et aux membres de la MINUK qui 
quotidiennement oeuvrent sans relache sur le terrain 
pour qu’advienne au Kosovo la paix des coeurs. 

M. Traore (Guinee) : Ma delegation se felicite de 
la tenue de la presente seance sur le Kosovo et 
remercie le Secretaire general de son rapport tres 
detaille, ainsi que M. Steiner, son Representant special, 
pour sa communication. 

Dans le souci d’assurer un suivi effectif de la 
mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999), le 
Secretaire general de 1’Organisation des Nations Unies 
et les membres du Conseil de securite ont 
successivement effectue des missions au Kosovo et a 
Belgrade en novembre et decembre 2002. 

La mission du Conseil a permis d’evaluer les 
progres accomplis et les defis a relever, et d’identifier 
les mesures a prendre pour faire face a la situation qui 
prevaut sur le terrain. Notre 4676e seance du 
19 decembre 2002 a, elle aussi, ete tres edifiante sur 
ces differentes questions. Le rapport que vient de nous 
presenter M. Steiner s’inscrit dans la meme logique. 

Tout en prenant note des succes enregistres dans 
le cadre du fonctionnement des institutions 
democratiques, ma delegation encourage le 
renforcement de la cooperation entre la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et les institutions autonomes 
provisoires, dans le strict respect de la resolution 1244 
(1999). 

Nous nous felicitons de T extension de 
l’administration de la MINUK dans le nord de 
Mitrovica et saluons la decision de la coalition 
Povratak de revenir a l’Assemblee. Nous exhortons les 
dirigeants de la majorite et des minorites a collaborer 
davantage en tenant compte des interets de tous les 
Kosovars. 

Nous encourageons les efforts en cours dans le 
cadre de la decentralisation et soulignons, encore une 
fois, la necessity de l’application des reperes. Nous 
souscrivons pleinement au respect du principe des 
« normes avant le statut » qui demeure incontournable. 

Par ailleurs, nous apprecions les mesures en cours 
au plan securitaire et judiciaire qui ont contribue a 
l’amelioration de l’etat de droit. Toutefois, les efforts 
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doivent etre poursuivis dans le cadre de la liberte de 
circulation, jusqu’a l’instauration d’une psychologic 
d’acceptation mutuelle des differentes communautes. 

La question du retour des refugies et la restitution 
des biens demeurent des sujets de preoccupation. Ma 
delegation salue une fois de plus, la mise sur pied 
d’une equipe de travail sur les refugies, ainsi que les 
actions engagees dans le cadre de la restitution des 
biens. Nous lanijons un appel a la communaute 
internationale, notamment celle des donateurs, pour 
qu’elle contribue davantage a la mise en oeuvre de la 
strategic 2003 de la MINUK pour le retour definitif des 
refugies. 

En outre, nous nous rejouissons des progres 
economiques enregistres au cours de l’annee 2002. 
Comme nous l’avons toujours indique, les programmes 
de developpement doivent, pour reussir, prendre en 
compte les interets de toutes les composantes et de 
toutes les categories de la province, ainsi que les 
objectifs de stabilisation de la region. 

Par ailleurs, il convient de souligner que le Corps 
de protection du Kosovo (CPK) doit garder son statut 
legal pour eviter toute ambiguite. A cet egard, ma 
delegation encourage la poursuite des actions engagees 
par la MINUK et laKFOR. 

Pour terminer, nous sommes d’avis que 
l’instauration d’une paix durable au Kosovo n’est 
possible que par l’engagement continu des dirigeants, 
des fonctionnaires, de la societe civile et de l’ensemble 
de la population du Kosovo a faire fi des differences et 
des querelles inutiles et a se concentrer sur la defense 
des interets communs susceptibles de favoriser 
l’epanouissement de tous. 

Mme Menendez (Espagne) (parle en espagnol) : 
Je serai tres breve car la Grece va, au nom de l’Union 
europeenne, faire tout a l’heure une declaration qu’elle 
fera, bien entendu, egalement au nom de la delegation 
espagnole. Je ferai done trois observations breves. 

Nous remercions M. Steiner de sa presentation 
tres complete. La resolution 1244 (1999) et le cadre 
constitutionnel sont la pierre angulaire des actions de 
la communaute internationale et de ce Conseil sur la 
question du Kosovo, et ainsi le principe « normes avant 
le statut » reste valide. 

Nous constatons, tant dans le rapport du 
Secretaire general que dans l’expose de M. Steiner, que 
la situation au Kosovo a ete mitigee. Dans la sphere 


economique, par exemple, la situation s’est amelioree 
en 2002, mais en meme temps, il continue d’y avoir 
des problemes structuraux tels que la creation 
d’emplois ou les investissements. Dans le domaine de 
la securite, il y a eu une baisse generalisee de la 
criminalite, mais en meme temps, il y a eu, recemment, 
une intensification de la violence a caractere politique, 
ce qui est inquietant. Dans le domaine de la diversity 
ethnique, il y eu egalement des progres mais pas autant 
que ce qui aurait du etre le cas. Nous sommes 
egalement preoccupes par la question des institutions 
paralleles et nous observons la presence d’un certain 
nombre de facteurs inquietants. 

Enfin, nous tenons a dire que nous appuyons 
pleinement les priorites indiquees par M. Steiner pour 
2003, telle la politique de transfert de l’autorite que 
nous esperons voir se realiser d’ici la fin de l’annee. 
Nous esperons que ceux a qui incombe la 
responsabilite de ces questions s’en acquitteront 
comme il convient. 

Le President {parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Allemagne. 

Tout d’abord, je voudrais dire que ma delegation 
souscrit pleinement a la declaration que fera bientot la 
Grece au nom de l’Union europeenne. Comme nos 
partenaires de l’Union europeenne, nous pensons que 
la situation au Kosovo a fait des progres immenses 
depuis l’adoption de la resolution 1244 (1999). Mais 
comme on nous l’a dit ce matin, il reste beaucoup a 
faire. 

Je tiens a remercier M. Michael Steiner de 
l’expose tres detaille qu’il nous a fait ce matin, expose 
qui nous a permis de connaitre la situation telle qu’elle 
est aujourd’hui. Je tiens a feliciter M. Steiner et toute 
l’equipe de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) de l’excellent 
travail qu’ils ont accompli au Kosovo; nous 
reaffirmons notre plein appui a leurs efforts. Nous 
appuyons egalement l’excellent travail de la KFOR sur 
le terrain et dans le domaine de la securite; elle 
s’acquitte a cet egard d’une tache essentielle. 

Je voudrais soulever quelques points. 
Premierement, nous nous felicitons de l’extension de 
l’autorite de la MINUK sur le nord de Mitrovica, et 
nous estimons qu’il s’agit la d’un progres important. 
Toute tentative visant a saper T autorite de la MINUK 
ou ses efforts d’integration, ou visant a maintenir des 
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structures paralleles sont en contravention directe avec 
la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. On ne 
saurait autoriser quelque forme que ce soit de 
cogouvernance, que ce soit dans le nord de Mitrovica 
ou ailleurs au Kosovo. C’est la MINUK qui detient 
l’autorite. 

Mon deuxieme point est le suivant. Nous 
exhortons toutes les parties de la region a respecter 
pleinement la resolution 1244 (1999). Toute tentative 
visant a prejuger du statut definitif du Kosovo serait 
inopportune et contreproductive; de telles tentatives 
seraient inacceptables a l’heure actuelle. Nous rejetons 
toute tentative de prejuger du statut definitif du 
Kosovo, que ces tentatives cherchent a en declarer 
l’independance ou a precipiter un debat et une decision 
dont le moment n’est pas encore venu. La communaute 
internationale doit maintenir le cap. Dans son rapport, 
le Secretaire general avait raison : le principe des 
«normes avant le statut » tient toujours. C’est 
pourquoi, nous appuyons avec force la notion presentee 
par Michael Steiner. 

Nous nous felicitons en particulier des 
explications donnees par le Representant special sur les 
autres mesures a prendre en vue de mettre en 
application les criteres de reference. Si nous voulons 
transferer d’ici la fin de l’annee les pouvoirs restants 
de la MINUK aux institutions provisoires et si nous 
voulons exclure les « pouvoirs reserves », les criteres 
de reference devront etre respectes. Pour cela, la 
MINUK et les institutions kosovares doivent s’associer 
et accomplir un effort majeur. 

Mais la mise en application des criteres de 
reference est une question, non seulement de capacites 
et d’efficacite, mais aussi de bonne volonte. 11 existe 
des criteres de reference qui pourraient etre appliques 
immediatement, tels que l’instauration de la liberte de 
circulation pour les minorites. Nous exhortons 
fermement les Albanais du Kosovo a faire preuve 
d’attachement a un avenir democratique et 
multiethnique du Kosovo. Des mesures concretes 
doivent etre prises face au climat de haine ethnique et 
de vengeance des atrocites subies par la population 
albanaise du Kosovo. Tout au contraire, un climat de 
tolerance et de respect mutuel entre toutes les 
communautes ethniques doit etre instaure. 

La reponse aux questions ethniques n’est pas la 
separation et la division, mais la cooperation et 
l’integration. Le developpement d’une societe 


multiethnique est un prealable a un avenir prospere au 
Kosovo. C’est pour le retablissement des droits de la 
personne et de la multiethnicite que la communaute 
internationale est intervenue au Kosovo en 1999. 

Je voudrais terminer en soulignant le role 
important que la KFOR joue en tant que garant de la 
securite interne et d’appui a la MINUK pour qu’elle 
assume ses fonctions. S’agissant des discussions 
actuelles sur les reductions de forces au Kosovo, nous 
devons bien examiner les implications de reductions 
supplementaires pour le processus de paix. Nous 
pensons que des consultations etroites avec le 
Representant special sont necessaires pour eviter 
d’eventuelles defaillances en matiere de securite. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Serbie et 
du Montenegro. 

M. Sahovic (Serbie et Montenegro) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais d’abord 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois. Nous vous souhaitons plein 
succes dans votre tache extremement difficile, durant 
ce mois de fevrier. 

Ma delegation voudrait exprimer sa gratitude 
pour la visite de la mission du Conseil de securite au 
Kosovo et a Belgrade en decembre dernier, notamment 
a l’Ambassadeur Kolby, Chef de la mission. Nous 
jugeons tres utile le fait que les membres du Conseil 
aient eu l’occasion de prendre connaissance des 
conditions sur le terrain. Le rapport de la mission 
montre clairement qu’il reste beaucoup a faire au 
Kosovo-Metohij a. 

Nous nous felicitons egalement du rapport du 
Secretaire general, qui contient une evaluation tres 
complete de la situation d’ensemble au Kosovo, et 
nous lui sommes reconnaissants pour sa presence a 
cette reunion. Je voudrais remercier son Representant 
special, M. Steiner, pour son expose. 

Je voudrais saisir cette occasion pour reaffirmer 
l’importance de l’adoption et de la promulgation 
recentes de la Charte constitutionnelle de la Serbie et 
du Montenegro. La nouvelle Constitution permettra au 
pays de se stabiliser et aidera a la stabilite de la region 
tout entiere. Dans ce contexte, je voudrais souligner 
que l’adoption de la Charte constitutionnelle ne change 
pas l’identite ni la personnalite internationale de l’Etat. 
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Les obligations internationales et lois pertinentes 
concernant la Republique federate de Yougoslavie, y 
compris la resolution 1244 (1999), continueront de 
s’appliquer a la Serbie et au Montenegro. 

Nous nous felicitons du fait que le Conseil de 
securite, dans sa declaration presidentielle preparee 
pour cette reunion, exprime le meme point de vue, a 
savoir que la resolution 1244 (1999) reste tout a fait 
valable sous tous ses aspects dans le contexte de la 
transformation de la Republique federate de 
Yougoslavie en Serbie et Montenegro. Nous sommes 
fermement convaincus que tous les documents des 
Nations Unies doivent continuer de refleter le fait que 
le Kosovo-Metohija fait partie de la Serbie et du 
Montenegro, conformement a la resolution 1244 
(1999). Plus precisement, notre position est qu’une 
reference a la Serbie et au Montenegro doit etre inseree 
dans les documents des Nations Unies chaque fois que 
le Kosovo est mentionne. 

II est necessaire d’evaluer l’etat de la mise en 
oeuvre de la resolution 1244 (1999). En depit des 
efforts significatifs et des ameliorations graduelles 
dans certains domaines, les rapports du Secretaire 
general et de la mission du Conseil de securite, ainsi 
que les recents rapports d’autres organes 
internationaux, montrent clairement qu’apres environ 
quatre ans de presence internationale, l’objectif d’un 
Kosovo-Metohija stable, multiethnique et prospere est 
loin d’etre realise. II subsiste des violations flagrantes 
des droits de la personne et des droits des minorites. La 
violence, le crime, l’intolerance, les armes, les drogues 
et le trafic d’etres humains sont malheureusement 
monnaie courante dans toute la province. 

Nos preoccupations majeures continuent d’etre la 
securite, les droits de la personne et des minorites, le 
retour des refugies et des personnes deplacees, et le 
reglement du sort des personnes disparues. La 
decentralisation, qui helas n’a pas beaucoup progresse, 
reste tres importante en tant que prealable a 
l’attribution de droits egaux a toutes les communautes. 

Dans le contexte de la securite et des droits des 
minorites, il faut aborder la question de la protection 
du patrimoine culturel et historique et des sites 
religieux. Malheureusement, les efforts de la KFOR et 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) se sont averes insuffisants, 
comme le montre la destruction de plus de 100 sites 


historiques au Kosovo-Metohija au cours des dernieres 
annees. 

Le rapport du Secretaire general cite les obstacles 
a la creation d’une fonction publique multiethnique, 
dont des problemes de securite et une liberte de 
circulation limitee. La conclusion du rapport est que la 
violence contre la communaute serbe du Kosovo a ete 
largement condamnee par la communaute 
internationale, alors que la reaction des dirigeants du 
Kosovo a ete plutot discrete. 

L’un des objectifs de la resolution 1244 (1999) 
est l’instauration d’une autonomie substantielle au 
Kosovo-Metohija. Mais de nombreux faits nouveaux 
intervenus sur le terrain depassent clairement les 
limites de l’autonomie. Certaines des decisions de la 
MINUK ont contribue a cette situation. II y a eu aussi 
des efforts majeurs des institutions provisoires 
d’outrepasser leur autorite, etablie dans le Cadre 
constitutionnel. 

Le rapport du Secretaire general indique en 
conclusion que les reunions du Gouvernement et les 
sessions de l’Assemblee trahissent le desir croissant 
d’empieter sur les pouvoirs reserves au Representant 
special du Secretaire general, alors que l’Assemblee 
s’est montree reticente a repondre aux exigences des 
communautes minoritaires. Le rapport releve plusieurs 
messages de Nouvel an de politiciens albanais du 
Kosovo appelant a l’independance en 2003. 

L’exemple le plus recent de ce type de 
comportement est une proposition d’un certain nombre 
de deputes albanais de l’Assemblee du Kosovo 
d’adopter une declaration d’independance pour la 
province. Tout en reconnaissant la liberte d’expression 
politique, nous pensons qu’il est fondamental de 
respecter le droit international et les documents 
pertinents, qui sont contraignants pour tous. Nous 
exhortons done le Conseil de securite a repondre de 
faqon decisive a T initiative susmentionnee, car elle est 
non seulement contraire a la resolution 1244 (1999), 
mais elle pose egalement une menace a la stabilite 
regionale. Sinon, cette tendance a l’independance par 
petits pas se poursuivra - une tendance qui motive les 
appels a commencer des discussions sur l’avenir du 
Kosovo-Metohija, et a commencer ces discussions 
« avant qu’il ne soit trop tard » et tant qu’il y a encore 
quelque chose a discuter. 

Nous avons souligne tant de fois l’importance 
d’ouvrir un dialogue entre Belgrade et Pristina. Quant a 
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nous, nous sommes prets a nous engager dans ce 
processus. Mais nos appels a ce sujet n’ont pas eu de 
reponse. Nous devons reconstruire les liens entre les 
diverses parties du pays si nous voulons laisser derriere 
nous les tragiques sequelles du passe. Nous pensons 
egalement que notre cooperation avec la MINUK est 
essentielle a 1’application effective de la resolution 
1244 (1999). La cooperation a besoin d’etre encore 
renforcee et amelioree, ce qui implique que tous nos 
accords soient honores. Une confiance mutuelle est une 
condition sine qua non de cette cooperation. De ce 
point de vue, les arrangements pour le nord de 
Mitrovica sont extremement importants et doivent etre 
appliques integralement pour nous permettre d’aller de 
l’avant. 

Les criteres de reference du Representant special 
du Secretaire general sont un aspect important des 
efforts visant a normaliser le Kosovo-Metohija. Mais 
nous estimons que le Conseil de securite doit continuer 
de centrer son attention sur la resolution 1244 (1999) 
en tant que document de base juridiquement 
contraignant sur le Kosovo-Metohija. 

Malheureusement, il est evident qu’un certain nombre 
de dispositions importantes de la resolution n’ont 
toujours pas ete mises en oeuvre. Nous insistons de 
nouveau sur la necessite de sa pleine mise en oeuvre, y 
compris le paragraphe 9. 

Mon pays partage pleinement l’avis de la mission 
du Conseil de securite a savoir qu’un engagement 
international substantiel et continu au Kosovo sera 
necessaire dans l’avenir previsible. Le fait que 
seulement 2 % des personnes deplacees ont pu 
retourner au Kosovo-Metohija jusqu’a present est la 
meilleure preuve que le niveau actuel de la presence 
internationale en matiere de securite doit etre 
maintenu. 

Nous faisons confiance au Conseil de securite 
pour qu’il continue de se pencher sur tous ces 
problemes et suive de pres l’evolution de la situation 
au Kosovo-Metohija. II est capital que le Conseil 
continue d’agir de fapon determinee et globale, 
conformement au mandat qui lui a ete confere par la 
resolution 1244 (1999), en tenant compte des interets 
de toutes les parties concernees. Aucune partie ne doit 
etre exclue de ce processus. Sinon, il sera difficile de 
s’attendre a ce que la situation s’ameliore de fapon 
appreciable au Kosovo-Metohija. 


Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Grece. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je souhaiterais tout d’abord 
vous feliciter a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil et vous faire part de mes 
meilleurs voeux. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne. Les Etats candidats - Chypre, la 
Republique tcheque, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, 
la Lituanie, Malte, la Pologne, la Slovaquie et la 
Slovenie - et les pays d’Europe centrale et orientale 
associes, la Bulgarie, la Roumanie et la Turquie, ainsi 
que le pays membre de l’Association europeenne de 
libre-echange, membre de l’espace economique 
europeen, l’Islande, souscrivent a cette declaration. 

Nous nous felicitons de la participation a la 
seance d’aujourd’hui du Representant special du 
Secretaire general, M. Steiner, et nous le remercions de 
son expose. 

Nous souhaiterions egalement remercier 
l’ambassadeur Kolby de la Norvege de son rapport tout 
a fait circonstancie relatif a la mission du Conseil de 
securite au Kosovo (S/2002/113), qui a eu lieu a la fin 
de l’annee derniere. L’Union europeenne estime qu’il 
est tout a fait rassurant de savoir que le Conseil de 
securite continue de surveiller de pres la situation et de 
s’engager en faveur de la stabilite et du developpement 
de cette region. Ce n’est qu’avec l’implication active et 
l’aide continue de la communaute internationale que la 
region sera en mesure de regler de nombreux 
problemes pressants. 

Il ne fait aucun doute que la situation au Kosovo 
s’est amelioree depuis l’adoption de la resolution 1244 
(1999). Cependant, il est indeniable que le chemin a 
parcourir est encore long avant que cette province 
n’atteigne l’objectif qu’elle s’est fixe, a savoir la 
creation d’institutions democratiques stables, qui soient 
reellement pluriculturelles et pluriethniques et qui 
permettent la pleine participation des minorites. 

L’application integrate de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite de l’ONU reste la pierre 
angulaire de la politique de l’Union europeenne au 
Kosovo, et le principe des « normes avant le statut » 
constitue la reference pour l’avenir du Kosovo. Une 
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auto-administration responsable et le renforcement 
d’un climat de coexistence pacifique parmi les groupes 
ethniques sont des elements d’une importance 
fondamentale s’agissant de la mise en place d’un 
Kosovo pluriculturel et pluriethnique. 

Malgre le retour de 1,5 million de refugies et de 
personnes deplacees dans les pays d’Europe du Sud- 
Est, plus de 1 million d’entre eux continue de vivre en 
dehors des frontieres de leur pays, ce qui constitue un 
veritable defi politique, social et humanitaire pour 
chacun d’entre nous. Le fait de parvenir a une 
reintegration veritable et durable de ces refugies 
appartenant aux minorites constitue l’un des 
indicateurs de la maturite politique et democratique du 
Kosovo, ainsi que du respect des normes 
internationalement reconnues. Un Kosovo ou les 
membres des communautes minoritaires seraient 
oppresses devra s’attendre a un sombre avenir 
d’isolement. Tous les acteurs regionaux ne doivent 
menager aucun effort afin d’assurer une securite 
appropriee et de creer des conditions legislatives 
permettant le retour de ces refugies, en attribuant les 
ressources necessaires qui leur permettront de 
s’integrer durablement au processus relatif a la reprise 
economique. Les efforts doivent egalement se 
concentrer sur les vrais problemes auxquels la province 
est confrontee : le developpement economique, la lutte 
contre le chomage, le fait d’attirer les investissements 
etrangers susceptibles de creer des emplois, la 
privatisation, T education, la sante publique et la lutte 
contre la criminalite organisee. 

L’Union europeenne appuie l’objectif que s’est 
fixe le Representant special du Secretaire general, 
M. Steiner, pour ce qui est de relever ces defis, a savoir 
jeter les bases de la reprise economique; creer une 
culture politique fondee sur l’etat de droit, y compris la 
lutte contre la criminalite organisee et la violence; et 
T edification d’une societe juste et equitable, ou chacun 
puisse vivre dignement. L’Union europeenne appelle 
toutes les parties concernees a cooperer pleinement 
avec la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et la KFOR afin 
de realiser ces objectifs. 

La criminalite organisee constitue notamment un 
veritable fleau et sape les fondements de tous nos 
efforts dans la region. Elle alimente la corruption et le 
conflit ethnique, empeche la mise en place et le 
fonctionnement normal des institutions democratiques, 
de l’etat de droit et de T economic de marche et finance 


les groupes armes illegaux. Son elimination est d’une 
importance fondamentale en matiere de stability et de 
developpement. 

Le respect et la protection des monuments 
culturels et des lieux de culte est un autre defi auquel 
nous sommes confrontes. L’Union europeenne 
condamne sans equivoque tous les actes de vandalisme 
religieux et appuie tous les efforts visant a preserver et 
a restaurer les monuments culturels et les lieux de culte 
qui sont le patrimoine commun de tous les peuples de 
la region, quelles que soient leur appartenance ethnique 
ou leurs croyances religieuses. 

Nous avons dit a plusieurs reprises dans le passe 
que l’autorite de l’ONU est necessaire sur toute la 
region du Kosovo. II ne peut y avoir aucune structure 
qui soit monoethnique ou encore parallele. Nous 
appuyons 1’intention de la MINUK de transferer un 
plus grand nombre de competences aux institutions 
d’auto-administration provisoires. Cependant, ces 
competences sont assorties de responsabilites et par la 
responsabilite, nous entendons notamment le respect 
des obligations internationales, notamment la 
cooperation avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie. 

Le 25 novembre 2002, la MINUK a repris le 
controle du batiment qui abritait l’administration 
municipale parallele du nord de Mitrovica, l’objectif 
etant de demanteler les structures paralleles qui avaient 
ete creees dans cette region. L’Union europeenne se 
felicite de la prolongation de l’autorite administrative 
directe de la part de la MINUK dans le nord de 
Mitrovica et elle considere qu’il s’agit la d’un pas 
important sur le plan de la normalisation de la situation 
au Kosovo. 11 s’agit egalement d’un excellent exemple 
de l’incidence positive que peut avoir la cooperation 
entre la MINUK et les autorites de Belgrade pour ce 
qui est de traiter les nombreux problemes auxquels la 
region est confrontee. Nous nous felicitons de cette 
cooperation et nous esperons qu’elle sera renforcee a 
l’avenir. Nous considerons egalement que la 
cooperation entre Belgrade et les representants elus du 
peuple du Kosovo jouera un role important s’agissant 
des conditions de securite qu’il est necessaire de mettre 
en place pour la stability et le developpement de toute 
la region. Toutes les parties doivent prouver qu’elles 
sont capables de s’acquitter de leurs engagements dans 
le cadre convenu. 11 est inacceptable que quiconque 
decide de faqon unilateral du statut du Kosovo. 
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Maintenant que j’ai evoque les secteurs ou des 
criteres ont ete etablis, je voudrais reaffirmer le ferme 
engagement de 1’Union europeenne en faveur du 
processus de stabilisation et d’association dans les 
Balkans occidentaux, qui est la clef de voute de notre 
politique en la matiere. Enrichi par les connaissances 
qui ont pu etre tirees du processus d’elargissement qui 
vient tout juste d’etre paracheve et qui vise a renforcer 
la dimension relative a 1’accession, le processus 
d’association et de stabilisation explore les moyens qui 
permettront d’introduire l’objectif d’une meilleure 
cohesion sociale et economique dans les politiques de 
l’Union europeenne, d’evaluer les priorites et de 
permettre eventuellement l’integration europeenne. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Norvege. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Strnmmen (Norvege) {parle en anglais ) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de fevrier. 

La Norvege remercie le Representant special, 
M. Steiner, de son compte rendu et du rapport sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) (S/2003/113) qui a ete presente 
au Conseil de securite. Nous reaffirmons notre plein 
appui aux activites de M. Steiner et notre satisfaction 
vis-a-vis de son action et des efforts deployes par la 
MINUK et les institutions provisoires aux fins de 
l’application de la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite. 

A la 4676e seance du Conseil, qui s’est tenue le 
19 decembre dernier, l’Ambassadeur Kolby a presente 
le rapport de la mission du Conseil de securite au 
Kosovo et a Belgrade. J’aimerais revenir sur les 
principales conclusions de cette mission. 

La mission a constate des progres considerables 
dans certains domaines s’agissant de la mise en oeuvre 
de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 
Les elections a l’Assemblee du Kosovo en 2001 et les 
elections municipals de 2002 ont debouche sur la 
creation des institutions provisoires et de nouvelles 
assemblees municipals. Le transfert des pouvoirs et 
des responsabilites aux institutions locales se poursuit. 

On observe egalement des avancees dans le 
domaine de l’etat de droit. La criminalite est en baisse 


et la securite s’ameliore. Le Service de police du 
Kosovo continue de voir ses effectifs s’accroitre et le 
systeme judiciaire est en cours d’edification; l’un et 
l’autre ont une composition multiethnique. 

Pourtant, en depit de ces progres, un grand 
nombre d’insuffisances subsistent, comme le montre en 
detail le rapport de la mission. Le Kosovo a encore un 
long chemin a parcourir avant d’etre dote d’institutions 
democratiques veritablement efficaces et d’avoir une 
societe dans laquelle les minorites participent a part 
entiere. La situation demeure precaire; il reste 
beaucoup a faire, a la fois de la part de la MINUK, des 
institutions du Kosovo et des communautes locales. 
Cela vaut en particulier pour l’etat de droit; la lutte 
contre le crime organise; la democratisation; les retours 
durables; la reconciliation interethnique et la 
cooperation entre Pristina et Belgrade. 

En ce qui concerne ce dernier point, la reticence 
de certains responsables albanais du Kosovo a prendre 
des contacts directs avec les autorites de Belgrade 
illustre une tendance isolationniste qui manque de 
realisme dans le contexte tant regional qu’europeen. 
L’instauration d’un etat de droit est capitale si Ton veut 
la securite, une democratic en etat de marche et un 
developpement economique durable. En tant que 
communaute majoritaire, les Albanais du Kosovo sont 
tenus de veiller a la securite des membres des 
minorites et a leur acces sans entraves aux services 
publics. Dans le meme temps, il importe que les 
membres des minorites s’integrent dans la societe 
kosovare. Les institutions paralleles n’ont aucun 
avenir; l’integration est le seul moyen d’aller de 
1’avant. 

Je voudrais m’arreter sur certains points 
essentiels qui ont ete souleves lors de la presentation 
du rapport. L’elaboration de criteres en vue de la 
realisation des normes constitue une demarche 
constructive, propice a la poursuite de la 
transformation du Kosovo en une societe democratique 
et multiethnique. Comme il a ete indique, il semble que 
les progres realises jusqu’a present sont, dans une large 
mesure, le fait de la communaute internationale. La 
encore, nous voudrions souligner a quel point il 
importe d’intensifier les efforts pour que les 
institutions locales et des responsables politiques issus 
de toutes les communautes soient impliques dans la 
formulation pratique ainsi que dans la mise en oeuvre 
des objectifs et des strategies politiques. 
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II est done indispensable de preciser et 
d’appliquer davantage ces criteres en cooperation avec 
les autorites locales. Si la MINUK doit faire un pas 
supplemental pour assurer cette decentralisation de la 
prise de decision, il appartient aussi aux responsables 
politiques locaux de faire de meme. II faut que les mots 
soient traduits en actes. La reticence a s’engager dans 
ce processus, dont semblent faire preuve les 
institutions provisoires, est contreproductive et sape le 
processus de democratisation au Kosovo. Une 
decentralisation plus poussee et l’attachement a realiser 
les normes sont les conditions prealables 
indispensables a une mise en oeuvre reussie des 
normes europeennes au Kosovo. 

Les communautes detiennent, elles aussi, une 
grande responsabilite a cet egard. Les personnalites 
politiques locales siegeant tant a l’Assemblee du 
Kosovo que dans les assemblees municipals 
demandent inlassablement des pouvoirs accrus et 
l’acceleration du transfert des responsabilites. A cet 
egard, 1’attitude des responsables politiques locaux 
souleve un certain nombre de questions. 11s exigent 
davantage de pouvoirs et de responsabilites alors qu’ils 
sont incapables d’assumer convenablement les 
pouvoirs et les responsabilites qui leur incombent 
actuellement. Nous prions instamment les responsables 
politiques locaux de toutes les communautes, ainsi que 
les institutions provisoires, de redoubler d’efforts en 
vue de s’acquitter de leur mandat actuel. La Norvege 
appuie la declaration du Representant special Steiner, 
lorsqu’il indique qu’un nombre accru de competences 
sera transfere a condition que les institutions locales 
fassent preuve de plus de serieux. 

La decentralisation des responsabilites 
municipals constitue un processus extremement 
important. Nous notons avec satisfaction que la 
MUNIK, de concert avec le Conseil de l’Europe, a 
lance un processus visant a elaborer une strategie de 
decentralisation. La conduite de consultations et la 
collaboration avec les responsables politiques 
representant un echantillon valable des communautes 
du Kosovo revetent une importance fondamentale a cet 
egard. Rien de ce qui sera impose de l’exterieur ne 
s’averera durable dans le long terme. 

Malgre une amelioration generale dans le 
domaine de l’ordre public, nous avons assiste, au 
Kosovo, a certains evenements preoccupants durant le 
premier mois de l’annee en cours. L’attaque aux 
grenades a roquette contre le quartier general de la 


police de la MINUK et la recente recrudescence des 
meurtres et des agressions en plusieurs points du 
Kosovo sapent les efforts visant a instaurer l’ordre 
public et constituent un grave defi lance a la 
communaute internationale, sinon aux institutions 
provisoires. Cela ne fait que souligner la precarite de 
l’etat de droit au Kosovo et met en lumiere 
l’importance d’une approche axee sur les normes. Nous 
prions instamment la MUNIK et le Service de police 
du Kosovo, ainsi que les responsables politiques 
locaux, de tout mettre en oeuvre pour consolider le 
soutien et le respect de la population a l’egard du 
maintien de l’ordre au Kosovo. Certes, nous relevons 
que le Premier Ministre Rexhepi et certains officiers 
municipaux condamnent nettement les violences et 
nous saluons ce geste; toutefois, le mutisme de la 
majorite des responsables politiques ne peut etre 
qualifie que de decevant et d’inacceptable. 

Concernant la question du statut final du Kosovo, 
on recense plusieurs initiatives recentes, de la part tant 
de Belgrade que du Kosovo. Ces initiatives ne sont 
d’aucun secours. Elles sont une source de distraction. 
Elies detournent l’attention de ce que nous devrions 
tous considerer comme la principale tache a accomplir, 
a savoir la mise en oeuvre de normes, au sein du 
Gouvernement et de la societe, pour le profit de tous 
les habitants du Kosovo. Tel etait le principal message 
de la mission du Conseil de securite au Kosovo et a 
Belgrade en decembre dernier. Toutes les parties 
devraient desormais concentrer leurs efforts sur 
l’application de l’approche « les normes avant le 
statut » du Representant special Steiner. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Michael Steiner pour qu’il 
reponde aux commentaires et aux questions qui ont ete 
soulevees. 

M. Steiner {parle en anglais) : Tout d’abord, je 
remercie le Conseil de securite de son soutien 
vigoureux aux mesures que nous lui avons proposees. 

Cette fois-ci, peu de questions ont ete soulevees. 
J’essaierai d’y repondre brievement. 

11 a ete question de l’Autorite budgetaire centrale, 
ainsi que de sa fusion dans les institutions provisoires. 
A ce propos, T Autorite budgetaire centrale est l’une 
des plus grandes reussites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). J’ajoute que, depuis le ler janvier 
2003, l’Autorite budgetaire centrale a cesse d’exister. 
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Elle a ete incorporee au Ministere des finances. II 
s’agit selon moi d’une tres grande reussite. Je pense 
que, dans ce domaine, nous avons fait tout ce qui etait 
en notre pouvoir. 

Deuxiemement, je voudrais reagir a la question 
de la conditionnalite, qui est tres importante, non 
seulement au Kosovo, mais, de maniere generate, en ce 
qui concerne l’engagement de la communaute 
internationale dans divers domaines. Je pense que la 
conditionnalite est inevitable et que nous devrions 
continuer dans ce sens. C’est d’ailleurs la politique 
poursuivie par l’Union europeenne en matiere 
d’integration des pays europeens. 11 s’agit tres 
certainement de la voie que nous devrions suivre pour 
mettre en oeuvre les normes au Kosovo. 

A mon avis, l’important dans ce domaine est de 
reflechir aux conditionnalites positives et negatives. II 
importe aussi que ces conditionnalites s’exercent aux 
niveaux central et local. Quand nous parlons de 
conditionnalite, nous devrions tout particulierement 
reflechir a l’echelon local. Pourquoi? Parce que le 
retour des refugies et la multiethnicite se situent au 
niveau local, au quotidien. Ce qui est primordial 
lorsque l’on pense a la situation au Kosovo, c’est, je 
crois, que le tableau est tres different ici et la. 11 y a des 
communautes qui reussissent plutot bien s’agissant de 
respecter la multiethnicite et les droits des minorites, 
ainsi que dans le domaine des retours. Au sein d’autres 
communautes, certains representants locaux continuent 
de faire entendre leur disaccord et de se montrer 
reticents ou opposes a notre politique generale. 

Je pense que nous devons examiner tres 
attentivement la situation sur le terrain afin de voir 
comment chaque communaute s’acquitte de ses 
obligations, plus particulierement s’agissant de la 
multiethnicite, mais aussi s’agissant d’autres domaines 
de la bonne gouvernance. Nous devons ensuite 
appliquer le principe de la conditionnalite dans ces 
domaines egalement. Un certain nombre de 
municipalites meritent veritablement la confiance, y 
compris un credit financier de la part de l’aide 
internationale, lorsqu’elles vont au-dela de leurs 
strides obligations, tout particulierement dans leurs 
relations avec les autres. C’est ainsi, de maniere 
differenciee, que je tendrais a envisager la question. II 
en va de meme, bien sur, au niveau central. D’une 
certaine maniere, les criteres sont la mesure de ce qui 
est ou non accompli. II ne fait aucun doute que la 
conditionnalite est l’un des elements clefs de notre 


travail. Mais je voudrais suggerer que nous ne pensions 
pas uniquement en termes de conditionnalite negative, 
mais egalement en termes de conditionnalite positive. 

Le programme de travail d’une mise en oeuvre 
operationnelle plus complde des criteres a ete discute. 
J’adhere pleinement a la declaration qui vient d’etre 
faite par le representant de la Norvege, qui estime que 
de nouvelles precisions concernant 1’application des 
criteres doivent etre elaborees en cooperation avec les 
autorites locales, c’est-a-dire les institutions 
provisoires. J’estime qu’il s’agit d’un element clef, car 
nous sommes desormais parvenus au stade ou nous 
transferons les responsabilites autant que nous pouvons 
legalement et techniquement le faire. En outre, lorsque 
nous avons des exigences specifiques, nous devons agir 
en cooperation avec les institutions, principalement 
avec le Gouvernement. C’est certainement ce qu’il faut 
faire. 

Ce que nous avons tente de faire aujourd’hui, 
c’est de donner au Conseil un premier instantane de la 
situation dans laquelle nous nous trouvons, de maniere 
a disposer d’un point de reference. Le Conseil est 
egalement saisi d’un document qui, bien qu’il ne 
contienne pas d’informations veritablement nouvelles 
et qu’il suive les criteres et les criteres subsidiaires 
deja fixes l’an passe, s’emploie a faire le point de la 
situation presente. Ce document est en fait un resume 
d’un document bien plus long que nous avons prepare 
nous-memes au sein de la Mission. L’idee est que 
desormais nous rendrons compte regulierement au 
Conseil de la direction que nous suivons et des 
resultats que nous avons obtenus par rapport a ces 
points de reference. Ainsi nous pourrons etre aussi 
precis que possible quant aux progres enregistres vers 
la realisation des criteres. 

S’agissant de la decentralisation, je pense que 
nous devons avoir une idee claire de ce que les parties 
elles-memes ont demande. Apres les elections 
municipals, l’ensemble des dirigeants du Kosovo, y 
compris la communaute serbe, le chef de la faction 
parlementaire de l’Assemblee et Belgrade, sont 
parvenus a un accord, dont je me felicite 
particulierement. Je me suis entretenu avec le President 
Kostunica et il a pleinement adhere a cet accord. II 
s’agit d’une tache tout a fait classique et typique qui 
devrait etre executee par le Conseil de l’Europe. 

C’est pourquoi, sur la base du consensus atteint 
entre tous les dirigeants du Kosovo et de la 
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recommandation specifique formulee oralement par 
Belgrade, nous avons declare que ce travail devait etre 
entrepris par ceux qui le comprennent. II existe en effet 
une institution veritablement specialisee dans la 
decentralisation, et il s’agit du Conseil de l’Europe. 
Forts de ce consensus, nous avons convie le Conseil de 
l’Europe a venir au Kosovo et a prendre la tete des 
activites dans ce domaine. Je suis tres heureux que le 
Conseil de l’Europe et son Secretaire general, 
M. Schwimmer, aient immediatement accepte de le 
faire. Je suis egalement tres heureux de ce qu’a partir 
de lundi prochain nous disposerons d’une mission 
permanente du Conseil de l’Europe au Kosovo, chargee 
exclusivement d’elaborer un modele theorique de 
l’autonomie locale et de la decentralisation. 

Cette approche est la bonne. Nous devrions 
maintenant laisser le Conseil de l’Europe faire son 
travail, parler a toutes les parties, du gouvernement 
provisoire aux differents representants, en particulier, 
bien entendu, a ceux des minorites, et ensuite presenter 
une proposition. Je ne pourrais pas mettre en oeuvre 
une telle proposition ex officio. Une telle proposition 
doit, bien entendu, prendre vie en s’ancrant dans la 
realite du Kosovo, ce qui signifie qu’elle doit etre 
debattue au sein des institutions provisoires. Si des 
conclusions juridiques quelconques doivent en etre 
tirees, elles doivent l’etre en cooperation avec toutes 
les parties. 

Continuous done sur cette voie, dans la mesure 
ou elle a ete tracee avec l’assentiment de toutes les 
parties. Le Conseil de l’Europe prend desormais la tete 
de cette initiative et il va preparer un modele theorique. 
Celui-ci devrait etre defini le plus tot possible, mais 
dans le meme temps il s’agit d’une tache tres 
complexe. La decentralisation a des incidences tres 
vastes a de nombreux egards. Laissons done le Conseil 
de l’Europe faire son travail. Laissons-le consulter 
toutes les parties. Ensuite, nous examinerons sa 
proposition et la maniere d’appliquer le modele 
theorique aux structures legitimes telles qu’elles ont 
ete etablies au Kosovo. 

Je voudrais formuler une derniere remarque de 
fond relative aux retours et au nombre de ces retours. 
J’aimerais etre tres clair sur ce sujet. Tout d’abord, 
s’agissant des resultats que nous avons obtenus l’an 
passe et de ceux que nous esperons obtenir cette annee, 
je pense que nous disposons des structures necessaires 
pour preparer cette annee, au plan operationnel, la 
saison des retours, qui commence en avril-mai. Nous 


disposons des structures tant au niveau local - car les 
retours s’effectuent au niveau local- qu’au niveau 
central. Nous disposons au sein du Gouvernement d’un 
coordonnateur serbe pour les retours. J’ai moi-meme 
un conseiller de haut niveau pour les retours. Non 
moins important, nous disposons, je pense, des 
ressources necessaires fournies par la communaute 
internationale pour preparer les projets, qui sont 
couteux. Il ne suffit pas seulement, en effet, de faire 
revenir. Il faut des logements, des services educatifs, 
des perspectives economiques, un acces aux 
infrastructures et des conditions de securite 
appropriees. Je pense que la communaute 
internationale nous a fourni sur ce plan ce dont nous 
avions besoin. Ce qui nous reste a obtenir, c’est la 
cooperation active des institutions locales. 

Des chiffres ont ete avances. Je voudrais 
simplement preciser ici que tous les chiffres qui ont ete 
mentionnes ne sont pas les notres; il s’agit des chiffres 
officiels du Haut Commissaire des Nations Unies pour 
les refugies (HCR). Pour preciser completement les 
choses, les derniers chiffres en date fournis par le 
HCR, concernant la situation au 31 decembre 2002, 
indiquent que 1 447 retours ont eu lieu en 2001 et 
2 671 en 2002. Au total, il y a eu 6 024 retours. Ce ne 
sont pas mes chiffres, mais ceux du HCR. Nous devons 
pouvoir disposer d’une base objective et pour cela, 
nous faisons simplement reference aux chiffres 
officiels du HCR. 

S’agissant des departs, personne ne dispose de 
chiffres precis, mais toutes les institutions qui traitent 
des retours s’accordent a dire que le nombre des 
retours n’est toujours pas suffisant en raison des 
problemes que nous continuons de rencontrer et qui ont 
ete mentionnes. Cependant, il est tout a fait clair que 
cette annee le nombre des retours a ete bien superieur a 
celui des departs enregistres par le passe. Les choses 
evoluent done de maniere positive. 

J’ai repondu aux questions que je me souvenais 
avoir entendu poser. Mais, pour terminer, je voudrais 
dire que la MINUK se considere comme un instrument 
du Conseil. Nous suivons les directives qu’il nous 
donne. Nous continuerons a formuler des propositions, 
mais, en definitive, il est fondamental que le Conseil 
de securite definisse les lignes directrices et que nous 
nous efforcions au mieux de les suivre. 

L’impression que je retire de nos debats est que 
nous avons raison de nous concentrer sur les criteres. 
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Nous avons raison de nous concentrer cette annee sur 
les trois priorites, a savoir 1’economic et la situation en 
matiere d’emplois, la criminalite et la multiethnicite, y 
compris la question des retours. 

J’ai egalement pris acte des directives et des 
instructions du Conseil m’invitant a intensifier les 
efforts en matiere de transfert des pouvoirs, comme je 
l’ai propose - du fait que nous devons mettre tout en 
oeuvre sur le plan legal pour maintenir des pouvoirs 
tout en les transferant aux institutions mais egalement 
que les institutions doivent s’efforcer d’etre a meme de 
les exercer. 

Je suis encourage egalement par le fait que le 
Conseil semble parvenir a un consensus dans son appui 
pour l’instauration d’un dialogue direct sur des 
questions d’interet mutuel entre Pristina et Belgrade. 

Enfin, je juge qu’il est juste d’affirmer qu’un 
consensus s’est egalement degage sur le fait que 
l’integration regionale - c’est-a-dire l’integration a 
l’Europe - est une perspective importante pour tous les 
pays d’Europe, et je suis tres reconnaissant de la 
declaration du President qui a exprime cet avis 
precisement. Le Sommet de Thessaloniki, le 21juin 
prochain, aura une importance toute particuliere. Je 
suis reconnaissant de l’appui constant qui m’est 
temoigne. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Steiner des eclaircissements qu’il a apportes et des 
explications qu’il nous a donnees. Nous lui presentons 
nos voeux de succes dans ses activites futures. J’espere 
qu’a Toccasion de la seance qui suivra immediatement 
apres, nous serons en mesure d’enteriner une 
declaration presidentielle qui lui apportera l’appui qu’il 
vient de solliciter. 

11 n’y pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 12 h 55. 
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